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Synthèse 

Le contexte 

En juin 1989, .J.c. Milleron, Directeur Général <le l']NSEE, charge 

Jacques Lesourne, professeur au Conservatoire National des Arts 

et Métiers, et Nicolas Curien, directeur-adjoint de l'ENSAE, d'une 

mission de réflexion prospective sur l'Ecole. Cette mission ap- 

paraît nécessaire pour deux raisons essentielles. 

En premier lieu, l'ENSAE est l'instrument d'une 

mission que l'INSEE et, à travers cet Institut, le 

Ministère de l'Economie des Finances et du Bud- 

get, remplissent au service de la collectivité : celle de 

former des spécialistes de haut niveau en économie, en sta- 

tistique, et en traitement de l'information, ayant vocation 

à. exercer leurs compétences dans le secteur public comme 

dans le secteur privé. L'Ecole agit en effet de plus en plus 

au service de la. collectivité extérieure au seul système statis- 

tique public, les effectifs d'administrateurs et d'attachés des- 

tinés à pourvoir les besoins propres de ce système étant de- 

venus minoritaires, depuis due nombreuses années dans la di- 

vision des Statisticiens-Economistes et des Administrateurs 

de l'tNSEE (SEA), et pius récemment dans celle des Cadres 

de Gestion Statistique et des Attachés de l'!NSEE (CGSA). Il 

ne s'a.git donc pas seulement d'étudier l'avenir et la. straté- 

gie d'une école parmi d'autres, mais de s'interroger sur les 

objectifs de formation que cette école poursuit au bénéfice 

de la société et de l'économie françaises. 

. En second lieu, le monde des grandes écoles, auquel appas- 

tient l'ENSAE, connaît des mutations rapides. Depuis vingt 

ans, la plupart des écoles d'ingénieurs ou de commerce ont 

engagé un processus, plus ou moins précoce et accéléré selon 

les cas, qui, d'écoles d'a.pplication spécialisées et fortement 
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couplées à. leur tutelle, les transforme en centres de forma- 
tion multi-pola,ires et tournés vers l'extérieur, intégrant des 
centres de recherche et développant des coopérations inter- 
nationales. Dans un univers aussi mobile, l'ENSAE, proche 
des écoles d'ingénieurs par son recrutement et le caractère 

scientifique de sa formation, non sans rapport avec les écoles 
de commerce et de gestion pa.r le contenu des matières ensei- 

gnées, doit piloter soigneusement son évolution pour éviter 
d'être margina.lisée. 

Le diagnostic 

L'analyse du fonctionnement actuel de l'Ecole révèle les 

points essentiels suivants. 

. Tout d'abord, les structures de l'ENSAE ne sont pas 
conformes à la place qu'elle occupe sur le marché de 
la formation supérieure. En dépit de sa. réussite, l'Ecole 
demeure un "montage" instable. Ce montage est rendu sin- 

gulièrement vulnérable pa.r le défaut de permanents scienti- 

fiques, chercheurs et enseigna.nts. 

. Un développement des deux divisions de l'ENSAE, 
s'il était décidé, ne devrait se heurter, ni à des diffi- 
cultés de recrutement en amont, ni à des contraintes 
de marché en aval. 

. L'ENSAE recouvre deux écoles à l'intérieur d'une 
même coquille. Il faut rapidement abandonner la lo- ' 
gique des divisions SEA et CGSA pour adopter une 

logique d'écoles séparées ; le déménagement de la di vi- 
sion CGSA à Marne la Va,llée, prévu pour la rentrée 1993, 
doit être aussi l'occasion de son émancipation comme école 
à part entière. 

. L'Ecole bénéficie de la tutelle de l'INSEE et per- 
drait à s'en dégager totalement ; mais elle doit en 
même temps être en mesure de poursuivre ses fina- 
lités propres, ce qui suppose une souplesse de fonc- 
tionnement que n'autorise pas son statut actuel : 
une individualisation budgétaire sera,it fortement souhaits- 

ble, ainsi que la création d'une association, permetta.nt de 

8 



domicilier les contrats de recherche et de forma,tion conti- 
nue. 

Les scénarios 

En réponse au diagnostic qui précède, deux scénarios em- 
boîtés ont été envisagés : le premier, ou scénario de conso- 
lidation, est le moins ambitieux ; il porte à cinq ans et 
s'appuie sur le projet d'autonomie des deux divisions ; le 
second, ou scénario de développement, prolonge le pre- 
mier et vise à construire d'ici à l'an 2000 un groupe d'en- 
seignement-recherche, comprenant plusieurs entités de for- 
mation initiale et continue, ainsi que des laboratoires. 

Pour la commodité de l'exposition, on présentera chaque scénario 
en se plaçant dans la. situation-cible correspondante ; on emploiera 
ainsi le présent pour décrire cette situation et le passé pour évoquer 
la transition depuis l'état actuel. 

Le scénario de consolidation 

. Deux écoles à part entière ont été créées à partir 
des deux divisions SEA et CGSA ; la première, da- 
vantage orientée vers l'analyse économique, l'économétrie et 
leurs applications ; la seconde, vers la. production et l'analyse 
sta.tistique, la. gestion de l'informa.tion et l'informatique ; ces 
écoles, même si elles conservent des liens étroits, ont des ap- 
pellations différentes et délivrent des diplômes en conformité 
avec leurs appellations. 

. Une troisième année a été introduite dans la scolarité 
de l'école issue de CGSA, portant à. Bac+5 le niveau de 
cette formation ; un aménagement, a. été trouvé en ce qui 
concerne la scolarité des attachés (élèves fonctionnaires). 

. Les écoles sont indépendantes l'une de l'autre, mais 
rattachées à une même direction de l'INSEE, la Di- 
rection des Enseignements Supérieurs (DES), qui bé- 
néficie d'une autonomie administrative plus large que LENSAE E 

de 1990, ainsi que du rela.is d'une associa.tion pour la. gestion 
des contrats de recherche et des sessions de formation conti- 
nue. 
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e Les promotions des deux écoles ont été légèrement 

augmentées, de 20% environ, dans la limite des locaux 

disponibles à. IvIalakoff et a. Marne la Vallée. 

e Les moyens en matériels et en personnels ont crû 

de manière à réduire la pénurie initiale et à por- 
ter les deux écoles à leur seuil de viabilité, mais 

guère au delà. La Direction des Enseignements Supérieurs 

compte environ 130 personnes, dont 10 au niveau central, 
40 dans chacune des écoles (10 professeurs permanents, 5 

fonctionnaires assistants, 25 agents administratifs), 30 au 

Centre de Recherche en Economie et Statistique, le CREST 

(10 chercheurs confirmés, 15 boursiers, 5 administratifs), 10 

au Centre d'Etudes des Programmes Economiques, le CEPE. 

Le taux de progression par rapport à. l'état de 1990, soit 90 

personnes en comptant les élèves chercheurs, est d'environ 

40%. 

Le scénario de consolidation présente l'avantage apparent 
d'une relative facilité de réalisation et d'une assez grande 
économie de moyens. Il comporte cependant deux incon- 

vénients majeurs : 

e d'une part, les deux écoles y restent vulnérables, 

parce que relativement stationnaires dans un environ- 

nement fortement mobile ; leur ouverture internationales 

est faible et elles sont mal a.rmées pour soutenir la concur- 

rence d'autres grandes écoles plus dynamiques, a.insi que celle 

des filières universita.ires en pointe ; une certaine marginal- 
sation est à craindre ; 

. d'autre part, l'INSEE ne remplit pas pleinement la 

mission qui lui est impartie, d'alilnenter l'économie 

européenne en managers français solidement formés à 

l'économie et à. la. statistique : les effectifs fournis sont mo- 

destes en effet, au regard de l'importatice des débouchés. 

Le scénario de développement 

e Comme dans le scénario de consolidation, une Direc- 

tion des Enseignements Supérieurs est créée à l'IN- 

SEE, la DES, mais elle a cette fois acquis le sta- 

tut de ``Centre de Responsabilité" (CR), créé par 
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le Premier Ministre dans le cadre du renouveau du 

service public, ou encore celui d'Etablissement Pu- 

blic Administratif (EPA) ; un tel statut confère à la DES 

la gestion d'un budget annuel, négocié avez l'administration 

centrale. L'individua.lité budgétaire apporte deux avantages 

importants : tout d'a.bord, elle isole le budget consa.cré à la 

mission de formation que l'INSEE exerce au service de la, col- 

lectivité nationale, et permet donc de nourrir et de faire évo- 

luer ce budget indépendamment du budget général de l'Ins- 

titut ; ensuite, elle facilite la, gestion des crédits, la rend plus 

responsable, et clarifie le processus d'allocation de moyens 
aux écoles. 

Les promotions de sortie des deux formations sont 

augmentées de 50% au 1111111111L1111 en l'an 2000, rela- 

tivement à la situation de 1990 : au moins 150 élèves 

par an sortent de l'école issue de SEA. 120 de celle issue 

de CGSA. A ces élèves français se greffe dans chaque école 

une vingtaine d'élèves étrangers. Pour permettre cette crois- 

sance, l'école SEA s'est installée sur un campus, à proximité 
raisonnable de l'implanta,tion CGSA de Marne la. Vallée. 

. Le nombre d'enseignants permanents est doublé par 

rapport au scénario de consolidation, soit 30 par école 

(20 professeurs et maîtres de conférence, et 10 assistants). 
A ceci s'ajoutent trois laboratoires répartis entre les deux 

écoles, rassemblant chacun 20 chercheurs (dont 7 boursiers). 

Enfin, les personnels administratifs s'accroissent, mais moins 

que proportionnellement, d'ou un effectif global dépas- 
sant sensiblement 200 personnes, effectif qui peut im- 

pressionner si on le rapporte à la situation de l'ENSAE en 

1990, mais qui apparaît très raisonnable si on le rapproche 
de celui déjà atteint par les grandes écoles scientifiques qui 

brassent des populations d'étudiants quantitativement com- 

parables. 

A côté du laboratoire d'économie et de statistique (le 

CREST), unique centre de recherche de la DES dans 

le scénario de consolidation, d'autres laboratoires se 

sont constitués au sein de chacune des écoles, no- 

tamment dans les domaines appliqués de la statistique, de 

l'économie industrielle et de l'économie financière ; une part 

importante de l'activité de ces laboratoires est financée sur 
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contrats ; par ailleurs, des coopérations et des échanges de 

personnels sont pratiqués avec des centres extérieurs tels que 

le CEPREMAP ou le laboratoire Delta, commun à l'ENS et à 

l'EHESS. 

. La forination continue s'intègre aux écoles et se diffé- 

rencie : le CEPE se dédouble pour donner naissance à deux 

unités respectivement rattachées aux deux écoles; ces uni- 

tés répondent à la demande des entreprises et des a,dminis- 

trations en matière de formations courtes et ciblées sur des 

thèmes précis. 

. La Direction des Enseigneinents Supérieurs, ainsi que 

les deux écoles, mènent une politique internationale 

très active : notamment, un chargé de mission auprès du 

directeur des enseignements est en charge des affaires inter- 

nationales, un poste de ha.ut niveau est réservé à. l'invitation 

d'enseignants-chercheurs étranger, des accords sont pa.ssés 

avec plusieurs universités européennes, l'accueil d'élèves euro- 

péens est fortement développé, les séjours à l'étra.nger d'élèves 

français sont multipliés, l'étude de l'anglais est obligatoire et 

certains cours sont professés dans cette langue ... 

L'avantage majeur du scénario de développement réside 

en ce qu'il fait entrer l'actuelle ENSAE dans un "régime 

de croissance ouverte", permettant une convergence vers 

la constitution d'un grand pôle européen de formation en 

économie et en statistique. Le succès de ce scénar io repose 

sur deux facteurs critiques : 

d'une part, l'attribution de moyens sensiblement plus 

abondants que ceux du scénario de consolidation ; 

e d'autre part, une volonté politique très soutenue. 

En effet, il ne s'agit plus seulement de renforcer la structure exis- 

tante et d'augmenter les effectifs à. la marge ; il s'agit plutôt de 

reconfigurer le paysage de l'enseignement et de la, recherche à 

l'INSEE et de doubler les effectifs en dix a.ns. 

Rappelons, en guise de conclusion, l'importance de l'enjeu. Dans 

un contexte où les échanges économiques se globalisent et 

se complexifient, la France a le plus grand besoin de "ma- 

nagers" solidement formés à l'économie, à la statistique, 
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et aux disciplines qui leur sont liées ; or dans un pays qui, 
contrairement à d'autres nations développées en Europe 
et dans le Monde, ne bénéficie pas d'une forte tradi- 
tion de formation supérieure dans ces domaines, l'ENSAE 
constitue un atout stratégique. Il convient donc de jouer 
avec détermination cette carte maîtresse, dont dispose la 
France dans le jeu économique européen, en donnant à 
l'INSEE les pleins moyens d'exercer sa mission de forma- 
tion. 
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Introduction 

En Juin 1989, J.C. Milleron, Directeur Général de l'INSEE, charge 
les auteurs de ce rapport d'une mission de réflexion prospective 
sur l'ENSAE. 

Certes, une réflexion est régulièrement menée par les responsables 
de l'Ecole, et périodiquement mise en débat lors des séances du 
conseil de perfectionnement. Ce processus continu d'orientation 

parai't cependant devoir être complété et éclairé par une ana- 

lyse prospective plus globale dans laquelle, non seulement 

l'Ecole, mais encore l'ensemble du système au sein duquel 
elle évolue, soient étudiés dans une perspective straté- 

gique. Deux types de raisons peuvent être avancés à. cet égard. 

En premier lieu, le monde des grandes écoles, auquel ap- 
partient l'ENSAE, connaît des mutations rapides. Depuis 
vingt ans, la. plupart des écoles d'ingénieurs ou de commerce ont 

engagé un processus, plus ou moins précoce et accéléré selon les 

cas, qui, d'écoles d'application spécialisées et fortement couplées à 
leur tutelle, les transforme en centres de formation muiti-polaires 
et tournés vers l'extérieur, intégra.nt des centres de recherche et 

développant des coopérations internationales. 

Les exemples sont nombreux. L'Ecole des Mines de Paris a pour- 
suivi une telle stratégie dès la. fin des années 1960, l'Ecole des 
Ponts et Chaussées plus tardivement a.u début des années 1980, 
et 1Ecole des Télécommunications plus récemment encore, mais 
a.vec une intensité de moyens considérable. L'Ecole Polytechnique 
accroît l'effectif de ses promotions et dresse un schéma directeur 
de croissance. La Chambre de Commerce de Paris augmente les 

promotions de ses écoles commerciales, ouvre systématiq llement 
ces dernières aux élèves étrangers, et crée de nouvelles écoles sur 
une base directement internationale... 

Dans un univers aussi mobile, l'ENSAE, proche des écoles d'ingé- 
nieurs par son recrutement et le caractère scientifique de sa forma- 
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tion, non sans rapport avec les écoles de commerce et de gestion 

par le contenu des matières enseignées, par ailleurs école d'ap- 

plication de l'Ecole Polytechnique, doit fixer son cap et piloter 

soigneusement son évolution, pour ne pas risquer d'être secouée 

par la, tourmente, voire marginalisée. 

En second lieu, l'environnement propre de l'ENSAE s'est 

fortement modifié dans la période récente. 

. Tout d'abord, l'Ecole n'est plus sans concurrence. 

Même si l'ENSAE-SEA, la, division des Statisticiens-Economis- 

tes et des Administrateurs de l'INSEE, reste la seule à offrir 

une double formation de haut niveau en économie et en sta- 

ti5tique et si l'ENSAE-CGSA, la. division des Cadres de Gestion 

Statistique et des Attachés de l'INSEE, est en mesure d'occu- 

per une position stratégique sur le créneau de la. statistique 

appliquée au traitement de l'information économique, des fi- 

lières dans ces disciplines se sont aussi développées au sein 

des universités et des grandes écoles commerciales ou d'ingé- 
nieurs : maîtrises de mathématiques appliquées aux sciences 

sociales, magistères d'économie, mastères de finance, au ni- 

vau du second cycle ; nombreux DEA et DESS, au niveau du 

troisième cvcle. 

. Ensuite, les débouchés ont évolué : 

- les métiers de la finance, de la banque et de 

. l'assurance attirent aujourd'hui les anciens de 

l'ENSAE-SEA davantage que les métiers plus 
traditionnels d'études économiques et statisti- 

ques ; cependant, comme on l'analysera plus loin, la 

demande des entreprises dans ce dernier domaine ne 

s'est pas éteinte et pourrait à. terme dra.îner un nombre 

accru d'anciens ENSAE, lorsdue les salaires d'embauche 

dans le secteur financier tendront à. se normaliser ; 

- quant aux anciens de l'ENSAE-CGSA, ils in- 

vestissent progressivement le créneau du "génie 
de l'information", réponda.nt a.insi aux besoins crois- 

sa,nts des entreprises et des administrations en sta,tisti- 

ciens-informa,ticiens capables, tout à. la. fois, d'organiser 
des systèmes de gestion de données, d'analyser ces don- 

nées et d'en extraire les informations pertinentes. 
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. Enfin, la mission de formation de l'ENSAE s'est trans- 
formée : 

- d'une part, cette mission s'exerce de plus en plus 
au service de la collectivité extérieure à l'INSEE 
et au système statistique public, les effectifs d'ad- 
ministrateurs et d'attachés destinés à. pourvoir les be- 
soins propres de ce système étant devenus minoritaires, 
depuis de nombreuses années en division SEA, et plus 
récemment en division CGSA ; 

- d'autre part, elle se complexifie et se diversifie ; 
à cet égard, la. réalisation du projet d'autonomie des 
deux divisions SEA et CGSA et l'implantation de cette 
dernière dans de nouveaux locaux à.la. Cité Descartes de 
Marne la Vallée nue évolution décisive qu'il 
convient de prépa.rer et de conduire avec discernement, 
en fonction des options stratégique retenues pour le 

développement à, long terme de l'Ecole. 

Tous les facteurs qui viennent d'être mentionnés, ainsi que d'autres 

qui seront abordés a.u cours de ce rapport, imposent à. l'évidence 
une réflexion sur l'avenir de l'ENSAE. La mission qui nous a été 
confiée consistait à. mener cette réflexion à. un stade où elle per- 
mette d'éclairer des décisions engageant l'évolution de l'Ecole ; 
il ne s'agissait pa.s, en ieva.ndie, de forcer d'avance les choix en 

proposa.nt un "pa.quet" de réformes comme seul devenir envisa.- 

geable. Respectant cet esprit, notre démarche a donc été réso- 
lument prospective et stratégique : prospective, c'est-à-dire 

recherchant, dans l'analyse du présent et du passé, les lignes de 
force ou de rupture qui dessinent la géométrie de scénarios futurs 

alternatifs ; stratégique, c'est-à-dire examinant les implications, 
en termes de décisions, des différents scénarios considérés. Deux 

remarques doivent préciser ce propos. 

. Tout d'abord, s'il est vrai que la. prospective s'enracine 
dans l'analyse du passé, notre tacite n'aura pa.s, de ce point 
de vue, été des, plus difficiles, tant les lignes générales du 

développement de l'Ecole ont été fortement tracées, 
dès l'origine, par ses deux premiers directeurs, Eu- 

gène Morice et Edmond Malinvaud. 

- le premier, avec le soutien de René Carmille, directeur 
du Service National de la Statistique (SNS), mit l'Ecole 
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sur pied en 1942 puis, dans les vingt années qui suivi- 

rent, conçut et imposa. progressivement l'essentiel des 

orientations qui caractérisent l'ENSAE d'aujourd'hui ; 

c'est lui, notamment, qui conféra à. l'Ecole son double 

champ de compétences en économie et en statistique ; 

c'est lui encore qui contribua fortement à l'allongement 

d'un an de chacune des formations d'administrateurs et 

d'attachés puis à la. tra.nsformation, en 1960, de l'Ecole 

d'Applica.tion de l'INSEE en Ecole Nationale de la Sta 

tistique et de l'Administra,tion Economique ; 

- le second, directeur de l'ENSAE de 1962 à. 1966, a fait 

prendre son essor à la. nouvelle école na.tiona.le ; c'est 

sous son impulsion que, d'une part, l'Ecole s'est affir- 

mée en tant due grandie école de haut niveau scienti- 

fique et que, d'autre part, elle a. a.cueilli des promotions 
de plus en plus nombreuses et, dans le ca.s de la for- 

mation SEA, plus ouvertes aux élèves titulaires ; c'est 

indiscutablement grâce à l'action d'Edmond Ma.linvaud 

que l'ENSAE a acquis le prestige académique et l'image 
d'école à la. pointe du progrès des connaissances, que 

tous ses partenaires du monde de la recherche et de la 

formation supérieure en économie et en statistique lui 

reconnaissent a.ujourd'hui, en France comme à. l'étran- 

ger. 

. Ensuite, que nous nous soyons efforcés d'éviter tout 

parti-pris dans l'analyse, ne signifie pas que ce rap- 

port soit exeinpt de jugements. Chaque fois qu'il est pos- 

sible, ces derniers se fondent sur des données chiffrées, issues 

des études statistiques que nous avons réalisées ; ils repo- 
sent a.ussi sur le dépouillement d'uu matériel plus qualitatif, 

résultant d'entretiens avec des employeurs, des responsables 

de l'INSEE et de l'ENSAE, des anciens élèves, etc. ; enlin, cer- 

taines appréciations refiètent, les convictions personnelles des 

auteurs, qu'elles engagent seuls dans ce cas. 

Le rapport est articulé en trois chapitres. 

. Le premier chapitre, qui porte sur les relations entre 

l'école et son environnement, comprend trois parties : la 

première s'intéresse à. l'aval, c'est-à-dire au devenir profes- 
sionnel des anciens. élèves et a.ux débouchés offerts par les 
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entreprises ; la seconde tra,ite, à l'amont, la question du re- 
crutement des élèves ; la. troisième est consacrée à l'image 
de l'Ecole a.uprès des employeurs, des anciens élèves et des 
élèves en cours de scolarité. 

sedans le second chapitre, sont étudiés les atouts dont 

dispose l'ENSAE et les enjeux auxquels elle fait face 

aujourd'hui. Quatre parties y abordent les questions re- 
latives à la scolarité et aulx contenus pédagogiques, à, la 
recherche et à. la. formation doctorale, à la formation con- 

tinue, enfin au personnel et à, l'organisation. 

Le troisième et dernier chapitre esquisse deux scé- 
narios contrastés de développement de l'Ecole : le 

premier est centré autour du projet d'autonomie des 
deux divisions ; le second, plus ambitieux, prolonge 
le premier et vise à construire un groupe d'enseigne- 
ment-recherche, comprenant plusieurs entités de forma- 
tion initiale et continue, a.insi que des laboratoires. Les deux 
scénarios sont décrits dans une première partie, et les op- 
tions stratégiques que chacun implique sont analysées dans 
une seconde. 

Les trois chapitres du ra.pport sont complétés pa.r des (lui 
se rapportent aux différents instruments d'évaluation que nous 
avons mis en oeuvre dans la, conduite de notre mission, ou qui ra.s- 
semblent des éléments d'information éclairant les analyses menées 
dans le corps du tevt.e. Les annexes, trop volumineuses pour 
être intégrées à la présente publication, sont cependant 
disponibles à la demande, auprès des services de l'EN- 

SAE, sous les références suivantes : 

1. "Etude statistique de l'annuaire des anciens élèves" ; 

2. "Enquête par questionnaire auprès des anciens élè- 

ves" ; 

3. "Analyse statistique des offres d'emploi" ; 

4. "Enquête auprès des élèves présents à l'Ecole" ; 

5. "Les moyens de l'ENSAE comparés à ceux d'autres 

grandes écoles". 
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Quant à la liste des rapports et documents que nous avons 
été amenés à consulter, elle figure en fin d'ouvrage, ainsi 

que celle des diverses personnes rencontrées ; ces dernières, 
employeurs privés ou publics, anciens élèves, responsables et ensei- 

gnants de l'ENSAE, ou plus généralement partenaires de l'Ecole, ont 
eu l'amabilité de nous accorder un entretien et de nous faire ainsi 
bénéficier de leur point de vue. Notre travail leur doit incontesta 
blement beaucoup, ainsi d'ailleurs qu'à tous ceux, plus nombreux 

encore, sollicités au tra.vers des différentes enquêtes que nous avons 
menées. Que tous soient ici très sincèrement remerciés de leur pré- 
cieuse contribution. 

Enfin, notre reconnaissance la plus vive s'adresse en particulier à : 

Chl'istine Elizoiido, auditrice du cycle annuel du CEPE 1989- 

1990, qui a effectué les comptages statistiques à. pa.rtir de 
l'annua,ire des anciens élèves ; 

Liliane Gély, responsable du bureau des carrières (te l'ENSAE, 
qui a procédé au dépouillement des offres d'emploi ; 

André I3illeL, délégué des élèves SEA, qui a mené o. bien l'en- 

quête auprès des élèves présents à. l'Ecole ; 

Aude Collerie <'/e Borely et Olivier Pla, élèves de la division 

SEA, qui ont réalisé l'enquête pas questionnaire auprès des 
anciens élèves, pour le compte d'ENSAE Junior Etudes, la 

junior entreprise de l'Ecole. 
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Chapitre 1 

L'Ecole et son 
environnement 

Dans ce chapitre, on s'intéressera successivement : 

. au devenir professionnel des anciens élèves, en ana- 

lysa.nt vers quels secteurs d'activités se dirigent les anciens 

ENSAE, quels types de fonctions ils y exercent, quelles car- 

rières ils y mènent, quel débouchés sont offerts hors de l'ad- 

ministration aux jeunes diplômés de l'Ecole ; 

au recrutement des étudiants, en rappelant les modalités 

d'entrée dans les deux divisions de l'ENSAE, puis en étudiant 

l'évolution récente ainsi que les perspectives d'avenir des ad- 

missions par concours et sur titres ; 

. à l'image extérieure de l'Ecole, telle que la. ueflètent, le 

discours des gra.nds employeurs d'ENSAE et celui des ENSAE 

eux mêmes, qu'ils a.ient quitté l'Ecole depuis quelques années 

ou qu'ils soient en cours de scolarité. 

1.1 Le devenir professionnel des anciens 

élèves 

Afin d'étudier la situation professionnelle des anciens élèves des 

deux divisions de l'ENSAE, plusieurs démarches ont été engagées. 

On a d'abord procédé à des comptages dans le der- 

nier annuaire disponible, celui de l'année L989, comp- 

tages que l'on a. redressés à. l'a.ide d'une enquête complémen- 
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taire auprès des anciens dont l'a,ctivité n'est pas précisée 
dans l'annuaire. 

. Afin ensuite de conna.ître, a.u delà. des secteurs où ils exer- 

cent leur activité, les fonctions et les ca.rrières des anciens 

travaillant dans les entreprises, on a réalisé une enquête 
extensive par questionnaire auprès du millier de di- 

plômés des deux divisions ENSAE-SEA et ENSAE- 

CGSA employés en dehors de l'administration. Cette 

enquête comprend également un volet sur l'Ecole, ses "points 
forts" et ses "points faibles", qui sera a.nalysé plus loin (cf. 
section 1.3 L'image de l'école). 

e On a par ailleurs mené une dizaine d'entretiens au- 

près de dirigeants d'entreprises ou de directeurs ad- 

ministratifs, parmi ceux qui emploient le plus d'anciens de 

l'Ecole, afin de les interroger sur leur politique de recrute- 

ment des ENSAE, sur les trajectoires parcourues par ces der- 

niers, sur les aptitudes et aussi les fa.iblesses des différents 

types de diplômés de l'Ecole. 

. On a enfin interrogé une quinzaine d'anciens des 

deux divisions, sortis de l'école il y a dix a.ns environ, et 

repiésentatifs de quelques profils-types de carrière. Ces en- 

tretiens donnent également des indications sur l'image que 
les diplômés de l'ENSAE se sont forgée de leur école, avec le re- 

cul de leur expérience professionnelle (cf. section 1.3 L'image 
de l'Ecole). 

e Par ailleurs, afin de mettre en regard, d'un côté, les choix des 

diplômés de l'ENSAE et, de l'autre, le.s besoins exprimés par 
les employeurs, on a étudié les offres d'emploi adressées 

à l'Ecole au cours de l'année 1989. 

Dans la présentation des résultats, on commencera par les aspects 

quantitatifs, en abordant successivement 1'a.nalyse de la, répartition 
des anciens par secteurs, puis l'étude des fonctions et des carrières, 
suivie de celle des propositions d'emploi, avant de faire état des 

éléments qualitatifs recueillis par entretiens auprès des employeurs 
et des anciens. 
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1.1.1 La répartition des anciens par secteurs d'ac- 
tivité 

L'étude statistique de l'annuaire des anciens élèves, résu- 
mée par les graphiques ci-après, classe les anciens élèves 
de l'ENSAE selon les trois critères suivants : 

la catégorie de sortie de l'école, soit sta.tisticien-écono- 
miste, cadre de gestion statistique, administrateur, ou atta- 
clié ; 

. la tranche de promotions de sortie, soit 1984-1988, 
1979-1983, 1974-1978, 1964-1973, ou 1943-1963 ; 

le secteur d'activité, soit l'INSEE, l'administration fran- 

çaise hors INSEE, les administrations étrangères, les orga- 
nismes interna.tionam, les entreprises privées ou publiques, 
ou l'enseignement-recherche. 

Dans un second degré d'analyse, le secteur des entreprises a. été 
subdivisé en sous-catégories : les services financiers (banques, as- 
surances), les services non fina.nciers (informatique, média et pu- 
blicité, autres services), et l'industrie, en sépa.rant les grandes en- 

treprises nationales (EDF, GDF, R.ena,ult, Air France, SNCF, ...). 
Enfin, on a, recensé les entreprises qui emploient plus de cinq an- 
ciens de l'ENSaE, quelle que soit la. catégorie et l'âge de ces anciens. 

Les résultats font apparaître plusieurs faits marquants, 
concernant les emplois occupés par les anciens élèves ti- 
tulaires, par les anciens élèves fonctionnaires, et la con- 
centration de ces emplois. 

Les anciens élèves titulaires 

Les statisticiens économistes non fonctionnaires, ou SE, sont 

majoritairement dans les entreprises, près de 60% ; presque 30% 
sont dans les administrations françaises et étrangères ou dans les 

organismes internationaux, plus de 10% dans l'enseignement et la 
recherche ; très peu travaillent à l'INSEE, 3%, qui n'en recrute plus 
depuis le début des années 1970. Au sein de la. catégorie "entre- 

prises", on observe une stagnation, voire une régression 
de l'industrie et des entreprises nationales, compensée 
par une progression globale des services sous la poussée 
des services financiers ; ces derniers emploient en effet une 
proportion fortement croissante des statisticiens-économistes qui 
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travaillent en entreprise, 20% environ dans les promotions les plus 
anciennes (1943-1973), 35% dans les promotions intermédiaires 

(1974-1983), et presque 60% dans les promotions les plus récentes 

(1983-1988). 

Les cadres de gestion statistique non fonctionnaires, ou CGS, 
sont fortement présents dans les entreprises, en proportion plus 
grande encore, soit 65%, que les statisticiens-économistes ; comme 

pour ces derniers, le recrutement par l'INSEE qui, au départ re- 

présentait 8%, s'est éteint à. partir de 1970 ; contrairement aux 
statisticiens-économistes, les cadres de gestion statistique ne sont 

pas significativement présents da.ns l'enseignement et la recherche. 
D'autre part et surtout, la fina.nce ne progresse pas dans cette 

catégorie comme dans la. précédente : le poids des services fina.n- 
ciers, dans le total des emplois qu'occupent les CGSA dans les entre- 
prises, est certes important, aujourd'hui environ :30%,, mais plutôt 
en déclin. En revanche, le phénomène important réside en 
une substitution des services non financiers, notamment 

l'informatique, à l'industrie : ces types de services représentent 
en effet 10% des emplois extérieurs à l'administration dans l'en- 
semble des promotions CGs antérieures à. 1978, et environ 50% dans 
l'ensemble des promotions postérieures à. cette date ; les emplois 
occupés dans l'industrie connaissent en fonction de l'ancienneté la 
variation inverse. 

Les anciens élèves fonctionnaires 

Un peu moins de la moitié des administrateurs travaille à 
l'INSEE : précisément, 4.5% toutes promotions confondues, 
dans les promotions les plus anciennes et 60% dans les plus ré- 
centes ; 30% environ sont employés ailleurs dans l'administration, 
ou dans des organismes internationaux, parmi lesquels 10% sont 
au Ministère de l'Economie et des Finances --hors INSEE,- et 10%) 
au sein du Système d'Information Sta.tistique de ]'Administration 

(slsA) ; il en résulte que le taux de présence des administra- 
teurs dans les entreprises, égal à 20% en moyenne, s'étage 
de 30%, dans les promotions les plus anciennes, à 15% 
dans les plus récentes. 

La répartition sectorielle des administrateurs en détache- 
ment ou en disponibilité dépend sensiblement de l'ancien- 
neté et s'est donc vraisemblablement fortement déformée 
au cours du temps, les services prenant le pas sur l'indus- 
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Figure 1.1: La répartition des anciens par secteurs d'activité 

trie : toutes promotions confondues avant 1973, l'industrie et les 

grandes entreprises nationales (c'EN) représentent 40% des débou- 

chés, dont 10% pour les GEN, et les services, 60%, dont moins de 

20% pour les services financiers ; au sein des 15 promotions les plus 
récentes (1974-1988), le poids de l'industrie et des grandes entre- 

prises nationales n'avoisine plus que 20%, dont moins de 5% pour 
les GEN, tondis que les services progressent sous l'effet de "1 ';.;plo- 
sion" des services financiers, qui occupent à, eux seuls plus de 60% 

des administrateurs travaillant à l'extérieur de l'administration. 

Plus de 90% des attachés travaillent dans l'administra- 

tion, parmi lesquels 50% sont à l'INSEE et 30% dans les services 

statistiques des ministères (SISA). dont plus de 10% au Ministère 

de l'Agriculture. 

La concentration des emplois 

Les emplois occupés hors de l'administration par les an- 

ciens des deux divisions de l'ENSAE sont assez forte- 

ment concentrés dans quelques entreprises : un tiers en- 

viron du millier d'anciens qui occupent de tels emplois sont en 

effet dans les 25 entreprises où travaillent le plus d'ENSAE, parmi 
les quelques 400 employeurs figurant dans l'annuaire ; ces 2.5 en- 

treprises emploient chacune au moins cinq ENSAE. Quant aux 
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Figure 1.2: La répartition des a.nciens a.u sein des entreprises 

dix plus gros employeurs de diplômés de l'Ecole, ils ras- 

semblent environ un quart de l'efiectif des anciens qui 
sont présents dans l'ensemble des entreprises. Ces dix plus 

gros recruteurs d'ENSAE sont essentiellement des grandes entre- 

prises nationales (EDF -qui tient la première position-, Renault, 

sNcF), de grandes institutions bancaires (Compagnie Ban- 

caire, Société Généra.le, Crédit Agricole, Crédit Lyonnais, BNP), 
et de grandes compagnies industrielles (Sa,int Gobain, iBm). 
Les groupes d'assurance (UAP, GaN ... ) et les services ( Arthur 

Andersen, Bossa.rt Consultants, ... ) n'a,ppa.ra,issent qu'a.u del.à du 

dixième rang. 

1.1.2 L'analyse statistique des fonctions et des car- 

rières 

Afin d'appréhender la, vie professionnelle des a,nciens à, travers la 

dynamique des carrières, et non seulement de manière statique à 

travers une "photographie" des position-s actuelles, et a,fin d'autre 

part de décrire les fonctions exercées, et non seulement le domaine 

d'activité de l'employeur, on s'est livré à, une enquête par ques- 
tionnaire. Cette enquête a, été restreinte a,u secteur le plus mal 

connu, celui des entreprises, d'a,utres sources d'informa,tion étant 

disponibles pour étudier les trajectoires des ENSAE dans l'adminis- 
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tration : cf., notamment, un rapport de l'inspecteur général Dubois 

sur la, gestion des carrières à cité en référence. 

Le questionnaire renseigne principalement sur le poste aujourd'hui 

occupé et sur le premier poste professionnel. Pour chacun de ces 

postes, s'ils sont distincts, ont été recueillies deux variables ; d'une 

part, la nature de la fonction, éclatée en cinq modalités : études, 

informatique, gestion, commercial, marketing ; d'autre part, le ni- 

veau de responsabilité, codé sur trois niveaux, en tenant compte 
à la fois de l'importance du poste et de la taille de l'entreprise. Le 

questionnaire permet également de décompter le nombre total des 

postes et et celui des employeurs, au cours de la carrière de cha.que 
individu enquêté. 

Environ 1000 questionnaires ont été adressés aux anciens travail- 

lant dans une entreprise et figurant comme tels dans l'annuaire 

le plus récent, celui de 1989. Le taux de réponse s'est avéré sa- 

tisfaisant, puisqu'il avoisine globalement 30% et qu'il est relative- 

ment stable selon l'ancienneté et le type d'employeur. Les ques- 
tionnaires retournés ont ainsi permis de constituer un écha,ntillon 

de 281 individus, stratifié selon trois critères : la, catégorie de sortie 

de l'ENSAE (administrateur, sta,tisticien-économiste, cadre de ges- 
tion statistique), la. tra.nche de promotions (1944-1973, 1974-1983, 

1984-1988), et le secteur d'a.c.tivité (services financiers, autres ser- 

vices, industrie, grandes entreprises nationales) ; le taux de repré- 
sentativité des individus dans chaque stra,te a. été calculé à. partir 
de l'analyse redressée des annuaires. 

Le dépouillement a conduit aux résultats essentiels sui- 

vants, concernant le poste actuel, le niveau de responsa- 

bilité, le premier poste occupé, et la mobilité profession- 
nelle. 

Le poste actuel 

Toutes tranches d'ancienneté et tous secteurs d'activi- 

té confondus, les statisticiens-économistes occupent, pour 
un tiers environ d'entre eux, des postes de gestion-admi- 
nistration et, pour un quart, des postes d'études et de 

conseil. Les fonctions proprement financières ne concernent que 
30% des effectifs travaillant dans le secteur financier, si bien qu'au 

total, seuls 15% des anciens SE exercent de telles fonctions. L'infor- 

ma.tique tient une position significa,tive, représenta.nt plus de 10% 

des emplois, de même que la fonction commerciale. L'éclatement 

27 



par secteurs et par anciennetés fa.it apparaître plusieurs résultats 

complémentaires. 

. Ce sont les grandes entreprises nationales et les ser- 

vices non financiers qui, le plus, utilisent les anciens 

SE dans des postes d'études ou de conseil, soit plus 

de 30% de leur effectif de SE ; ce sont les entreprises de 

l'industrie et du commerce, hors GEN, qui les affectent le 

plus à. des tâches d'administration et de gestion, tâches ef- 

fectuées pa.r 40% environ de leur effectif de SE. Les fonctions 

de marketing, qui ne sont pas significativement exercées par 

d'anciens SE dans les GEN et les services financiers, occupent 

en revanche presque 10% de ceux qui sont employés dans le 

restant de l'industrie, du commerce, et des services. 

. La part des métiers d'études décroît et celle des fonc- 

tions managériales croît, logiquement, lorsqu'on con- 

sidère des promotions plus anciennes : dans la. tranche 

des plus de 40 ans, celle des promotions 1943-1973, la gestion 

représente 60% et les études 10% ; dans la tranche des moins 

de 30 ans, celle des promotions 1984-1988, la gestion tombe 

à 7% et les études atteignent 40%. La part de l'informatique 

décroît, elle aussi, qua.nd l'ancienneté augmente. Enfin, seuls 

les moins de 40 ans occupent actuellement des fonctions fi- 

nancières, pour 20% d'entre eux environ. 

Les cadres de gestion statistique occupent une palette de 

postes assez décalée par rapport à celle des statisticiens- 

économistes : ils exercent en plus petit nombre des mé- 

tiers d'études, seulement 1G% d'entre eux, ou de gestion, 

1G% également ; en revanche, on les trouve davantage que 
les SE dans l'informatique, 23%, le commercial, 16%, et 

le marketing, 18%. Bien que quantitativement en retrait par 

rapport aux sE, ils ne sont pas non plus absents des postes de la 

finance, postes que tiennent 11% d'entre eux ; il est vrai qu'un 

tiers des anciens CGS, comme on l'a vu, travaillent dans des en- 

treprises du secteur financier. La structure par ancienneté, très 

dissymétrique puisque plus de la. moitié des effectifs sont sortis de 

l'ENSAE-CGSA depuis moins de cinq ans, révèle que l'orientation 

vers le marketing est un phénomène récent : is0% dans la tranche 

la plus jeune, contre 18% en moyenne, ont en effet choisi cette 

orientation qui, avec l'informatique, tend à éclipser les débouchés 

plus traditionnels des études et de la. gestion. 
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Les administrateurs employés hors de l'administration, 28 
dans notre échantillon, appartiennent majoritairement à. la. tranche 
des plus de 40 ans. Répartis dans l'industie et dans les ser- 

vices, ils y exercent des fonctions de direction, essentielle- 
ment dans les domaines de la gestion et de l'informatique, 
à un moindre degré dans ceux de la finance ou du com- 
mercial. 

Le niveau de responsabilité 

L'interprétation des résultats concernant le niveau de responsabi- 
lité appelle quelque prudence, compte tenu de la nécessaire impré- 
cision d'un codage qui repose en grande pa.rtie sur des éléments 

d'appréciation qualitatifs. Aussi se contentera-t-on d'énoncer les 
deux tendances les plus manifestes, dont a.u moins la première ne 

surprend guère. 

. A degr é d'ancienneté égal, les statisticiens-économis- 
tes s'élèvent en moyenne davantage dans la hiérar- 
chie que les cadres de gestion statistique ; le niveau 
de responsabilité atteint est le plus élevé chez les anciens 

administrateurs, lesquels sont le plus souvent placés par les 

entreprises sur des trajectoires directoriales. 

Quelle que soit la catégorie de sortie de l'Ecole, c'est 
dans le secteur des services non financiers qu'on ac- 
cède le plus rapidement à des postes de direction, et 
c'est dans les grandes entreprises nationales que l'on demeure 
le plus longtemps aux échelons suba.lternes et intermédiaires. 
Ceci est en partie dû à l'influence de la. taille des entreprises : 
moins d'échelons, en effet, sont à. gravir pour parvenir à. la 
tête d'une PML du secteur des services, que pour rejoindre 
la direction d'une très grande entreprise. 

Le premier poste 

L'analyse du premier poste occupé renseigne sur l'évolution des 
débouchés immédiats des "jeunes" a.nciens de l 'ENs;1 E. Examinons 
successivement ces débouchés en termes de secteur d'activité puis 
de nature de poste, pour les statisticiens-économistes puis pour les 
cadres de gestion statistique. 

, 
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. Les preinières affectations des statisticiens-économis- 
tes ont aujourd'hui une structure qui ne se superpose pas à 
celle d'hier. 

- Depuis l'origine de l'Ecole, et de façon stable dans le 

temps, les SE exercent, pour environ 20% d'entre eux, 
leur première activité dans le secteur des services non 
financiers et, pour un peu plus de 15%, dans les grandes 
entreprises nationales. En revanche, deux secteurs les 
recrutent au départ de moins en moins : d'une 

part, l'administration, où des plus de 40 ans 
débutent leur carrière et seulement 11 % des moins de 
30 ans ; d'autre part, l'industrie et le commerce 
hors les GEN, qui rassemblent des premiers emplois 
des plus de 40 ans et 7% seulement de ceux des moins de 
30 ans. Un secteur, celui de la. banque et de l'assura.nce, 
dra,îne, comme on l'a déjà noté, une fraction fortement 
croissante des SE débutants : 10% des premiers emplois 
des plus de 40 a.ns, 50% de ceux des moins de 30 ans. 

- Si l'on s'intéresse maintenant à la nature des premières 
fonctions occupées, les études statistiques et écono- 

miques, ainsi que le conseil, connaissent une ré- 

gression significative, ne totalisa.nt que 50% des pre- 
miers débouchés dans les cinq dernières promotions, 
contre 60% dans les dix précédentes et dans les 

plus anciennes ; l'informatidue progresse, passant de 
8% à 1?% des promotions les plus anciennes aux plus 
récents enfin, bien sîir, la finance connaît un ra- 

pide essor, décuplant de 1,5% à 15%, même si son 

importance relative en tant que premier métier reste 

plus modeste que celle en tant que premier secteur d'ac- 
tivité : les établissements fina.nciers offrent en effet aux 

jeunes SE d'autres opportunités que les salles de rnar- 

ché, notamment dans le registre des études ou celui de 

l'informatique. 

. L'orientation initiale des cadres de gestion statis- 

tique s'est elle aussi modifiée au cours du temps, en 
ce qui concerne aussi bien le secteur d'activité que le type 
de métier. 

- Les services se substituent à l'industrie : les CGS 
sortis de l'Ecole avant 1983, c'est-à-dire avant la forte 
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croissance de l'effectif des élèves non fonctionnaires, se 

dirigeaient pour moitié vers l'industrie et le commerce ; 
cette proportion est tombée en dessous d'un sixième 
dans les années suivantes, tandis que celle des services 
a crû des deux cinquièmes aux trois quarts et le plus 
fortement dans les services non financiers, notamment 
les média et la, publicité. 

- Corrélativement, les métiers d'études économiques 
subissent une désaffection certaine : leur part dans 
les premiers emplois de CGS, stable et voisine des deux 
tiers avant 1983, a chuté à environ un cinquième, en 

moyenne depuis cette date ; inversement, le marke- 

ting monte en puissance, représentant moins de 10% 
des premiers emplois avant 1983 et plus de 20% depuis ; -, 
il en est de même de l'informatique, qui progresse 
dans des proportions équivalentes. Quant aux métiers 
fina,nciers, ils tiennent depuis l'origine une position re- 
lativement importante et stable, voisine de 15% ; un 
examen plus fin révèle qu'il s'agit principalement, au 
sein des promotions antérieures à 1984, de fonctions fi- 
nancières tenues dans des entreprises n'appartenant pas 
nécessairement elles-mêmes a.u secteur financier, alors 

que s'opère, dans la période récente, un glisse- 
ment significatif vers les métiers de la finance 

proprement dite. 

La mobilité professionnelle 

La mobilité, mesurée par le nombre d'employeurs au cours 
de la carrière, est plus grande chez les CGS que chez les 
SE : le pourcentage de ceux n'ayant eu qu'un seul employeur, qui 
avoisine 40% da,ns la tanche des cinq promotions les plus récentes 
de chacune des deux divisions, tombe à 11% chez les CGS contre 
26% chez les SE dans la tranche des dix promotions immédiate- 
ment antérieures, puis à un pourcentage négligeable, contre 2.5% 
chez les sE, dans la tranche la plus ancienne. Le même résultat 

appa,ra,ît lorsqu'on regarde la proportion de ceux qui ont eu au 
moins trois employeurs : cette proportion croît selon la. tranche 
d'ancienneté de 28%, à 42%, puis à 55% chez les sE, et beaucoup 
plus nettement de 20% à G5% puis à 86% chez les CGS. Comme 

pour la mobilité professionnelle, un effet de taille d'entreprise joue 
cependant ici un rôle, puisque les CGS travaillent davantage que 
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les SE dans le secteur des services non financiers, où la. présence 
d'un tissu de PME favorise la. mobilité. 

La mobilité dépend fortement du secteur d'activité ini- 

tial. En se limitant à la population des statisticiens-économistes, 
la seule pour laquelle la taille de l'échantillon permette une esti- 
mation suffisamment fiable, et en considérant le sous-ensemble des 

anciens sortis de l'Ecole avant 1983, plusieurs tendances apparais- 
sent. 

Les SE ayant débuté leur carrière dans les services 

non financiers sont les plus fortement mobiles : 13% 
ont eu un seul employeur et 49%, trois ou plus ; ceux qui, 
au départ, sont entrés dans une GEN sont au con- 

traire très stables : 78% sont restés dans cette entreprise. 
La différence intrinsèque de mobilité est toutefois vraisem- 

blablement moins accentuée si, là encore, on élimine l'effet 
dû au différentiel de taille des entreprises. 

Ceux qui ont initialement opté pour la banque, l'as- 

surance, l'industrie ou le commerce sont caractérisés 

par une mobilité intermédiaire, huisqu'environ 40%) sont 
restés dans leur entreprise d'origine et 30% ont connu plus 
de deux employeurs. 

Enfin, ceux qui proviennent de l'administration dont 

l'INSEE, de ce fa.it plus anciens en moyenne que leurs ca- 
marades ayant directement commencé dans une entreprise, 
sont relativement mobiles : plus des deux tiers d'entre 
eux ont en effet connu au moins deux employeurs hors de 

l'administration. 

Analysons maintenant comment la mobilité des anciens 

ENSAE, de leur premier poste à leur poste présent, se 
traduit en termes de flux entre les différents secteurs 
d'activité. Par construction de l'enquête, l'administration -dont 
l'INSEE- figure parmi les recruteurs d'ENSAE en premier poste, 
mais pas parmi les pourvoyeurs de postes actuellement occupés, 
puisqu'on s'est restreint à la popula.tion des anciens actuellement 
actifs dans les seules entreprises. Il convient donc d'étudier sé- 

parément les flux de mobilité de l'administration vers les autres 

secteurs, puis les flux inter-sectoriels hors l'administration. 

e Les trois quarts environ des SE ayant occupé un pre- 
mier poste dans l'administration se dirigent vers les 
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services, moitié vers les banques et les assurances, moitié 
vers les autres services ; un sixième s'oriente vers l'industrie 
et le commerce, le restant vers les GEN. Ce flux de mobilité 
en provenance de l'administration est important en propor- 
tion da.ns les services non financiers, où il représente un tiers 
des effectifs de SE aujourd'hui employés par ce secteur ; il est 

plus modéré dans les services financiers et l'industrie, où la 

proportion a,tteint un qua,rt ; il est le moins abondant dans 
les GEN, qui recrutent essentiellement leurs SE en premier 
poste. Quant aux anciens CGs non fonctionna.ires, le contin- 

gent de ceux ayant débuté dans l'administration est faible, 
inférieur à 10%. 

Afin de décrire la mobilité inter-sectorielle, hors ad- 

ministration, on a., dans les graphiques ci-a.près, repéré cha 
cun des quatre grands secteurs d'activité économique (indus- 
trie-commerce, services non financiers, services financiers, 

GEN) par un point représentatif, dont l'abscisse est le "taux 
d'émission" du secteur considéré vers les a.utres secteurs, et 
l'ordonnée son "taux de réception" en provenance de ces sec- 

teurs ; le taux d'émission d'un secteur est défini comme la 

proportion des anciens qui, l'ayant initialement choisi, tra- 
vaillent a.ujourd'hui dans un autre, et son taux de réception 
comme la proportion de ceux qui, a.ujourd'hui dans ce sec- 

teur, en avaient choisi un autre à la. sortie de l'Ecole. Un sec- 
teur situé au dessus de la. première bissectrice reçoit plus qu'il 
n'émet, c'est un "a.ttra.cteur" ; inversement, s'il est situé en 

dessous, c'est un "cliffuseur". Un secteur proche de l'origine 
des axes échange globalement peu d'ENSAE avec l'extérieur 
dans un sens ou dans l'autre, c'est un secteur "isolé" ; un 
secteur éloigné de l'origine échange au contra.ire beaucoup, 
c'est un secteur "ouvert". 

- Les secteurs les plus ouverts aux mouvements 

d'ENSAE, en provenance ou en direction d'au- 
tres secteurs, sont l'industrie-commerce et les 
services non financiers. L'iiolustrie-comrnerce est un 
"attracteur" de statisticiens-économistes et un "diffu- 
seur" de cadres de gestion statistique ; à l'inverse, les 
services non financiers diffusent des SE et a.ttirent des 
CGS. 
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Figure 1.3: La mobilité inter-sectorielle 

- Les grandes entreprises nationales forment un 

système isolé et stable : elles n'accueillent hratique- 
ment aucun ENSAE autre que débutant et les flux de 
sortie sont très réduits également. 

- Les services financiers, banques et assurances, 
constituent un attracteur pour les SE comme pour 
les CGS ; ce phénomène peu surprenant n'est d'ailleurs 

guère particulier à,1'ENSAE : il est pareillement observé 

pour d'autres grandes écoles. On note également que 
l'intensité globale des échanges d'ENSAE avec l'extérieur 
est moindre dans le secteur financier que dans les autres 
services ou l'industrie. 

1.1.3 L'analyse des propositions d'emplois 

Afin, non seulement d'étudier le marché de l'emploi des anciens 
ENSAE tel qu'il se réalise effectivement, mais aussi d'appréhender 
les besoins que manifestent les entreprises et de repérer d'éventuels 

déséquilibres, on a analysé les offres d'emploi qui sont transmises à 
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l'Ecole et publiées dans un bulletin bimensuel adressé aux anciens 
élèves des deux divisions. 

Ces offres, en forte croissance, doublent à peu près chaque année 

depuis trois ans ; elles accompagnent ainsi une reprise générale 
de l'activité économique, mais elles révèlent aussi l'effort entrepris 
par l'ENSAE pour se faire mieux connaître des entreprises. En 1989, 
à peu près 1000 offres ont été reçues, dont 40% directement émises 

par les entreprises et 60% provenant d'agences de recrutement. 

Environ 500 de ces offres, celles enregistrées au cours du premier 
semestre, ont été triées selon trois variables ; d'abord, le degré 
d'expérience requis, codé sur trois niveaux : débutant, expérimenté 

(trois à cinq ans d'expérience), confirmé (huit ans d'expérience au 

moins) ; ensuite, le secteur d'activité : fonction publique et admi- 

nistration, organismes internationaux, grandes entreprises natio- 

nales, industrie et commerce, services financiers et non financiers ; 
enfin, la nature du poste proposé : études, gestion, informatique, 
production, commercial, marketing, fina.nce. Il n'a pas été pos- 
sible de répartir les offres entre les deux divisions SEA et CGSA, les 
annonces spécifiant assez rarement cette caractéristique de façon 
explicite. 

Les résultats sont à considérer avec une certaine pru- 
dence, pour deux raisons : 

. d'une part, les offres présentent une assez forte composante 
saisonnière ; or une année entière n'a, pas été dépouillée à ce 

stade ; 

d'a.utre part, seules les offres donnant lieu à une a.nnonce ont 

pu, par construction, être analysées ; or il est vraisemblable 

que beaucoup d'offres de recrutement ne transitent pas par 
cet intermédiaire. 

S'ils ne sont donc pars statistiquement très robustes, les quelques 
chiffres qui suivent nous paraissent cependant fixer des ordres de 

grandeur et indiquer des tendances exactes au plan qualitatif, 
sinon quantitatif. 

' Environ la moitié des offres s'adressent à des débu- 

tants, et plus d'un tiers à. des anciens "confirmés", ayant 
exercé au moins deux postes. 
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Si l'on isole les offres adressées aux débutants, on constate 
un ratio de trois à quatre offres par élève sortant, 
formations SEA et CGSA confondues. 

Si l'on compa,re la, structure par secteurs d'activité des offres 

proposées aux débutants, à celle des premiers emplois effec- 
tivement occupés pa,r les anciens élèves sortis de SEA depuis 
cinq ans, on observe que ces deux structures sont décalées : 
tandis que les services financiers et les GEN embau- 
chent une proportion de SE supérieure au poids re- 
latif de ces secteurs dans les offres, inversement l'in- 
dustrie et le commerce émettent un quart des offres 
et n'embauchent que 7% des jeunes SE ; la situation 
est en revanche à peu près équilibrée da.ns les services non 
financiers. 

Si l'on rapporte enfin les fonctions qui sont aujourd'hui propo- 
sées aux débutants à celles qui sont exercées par les "jeunes 
anciens", il apparaît que le taux de couverture des be- 
soins exprimés par les entreprises, tous secteurs con- 

fondus, est le plus élevé dans le domaine des études 
et le plus bas dans ceux de la gestion et de l'informa- 

tique ; les métiers de la. fina.nce et de la gestion de trésorerie 

représentent environ le même poids, 15% a 20%, dans les 
offres et dans les premiers emplois. 

En conclusion, la pression exercée par les entreprises pour 
embaucher de jeunes ENSAE est assez forte et les offres 
émanant du secteur secondaire restent abondantes, en dé- 

pit de l'orientation croissante des diplômés de l'Ecole vers 
le secteur tertiaire : l'industrie manifeste des besoins en ges- 
tionnaires et recrutera. vraisemblablement dans ces fonctions da- 

vantage d'ENSAE, lorsque la va.gue -sinon la vogue- de la finance 
aura déferlé. 

1.1.4 L'analyse qualitative des parcours profession- 
nels 

Au delà des résulta.ts quantitatifs qui viennent d'être présentés, 
il est intéressant de faire état des données qualitatives que cons- 

tituent, sur les parcours professionnels des ENSAE, d'une part le 

point de vue des employeurs, en distinguant grandes entreprises 
et administration, et d'autre parut celui des anciens de l'Ecole. 
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Le point de vue des grandes entreprises 

Quelques chefs d'entreprise, parmi les plus importants employeurs 
d'anciens ENSAE, ont été rencontrés. De ces entretiens, plusieurs 
lignes de force se dégagent, concernant le déroulement des carrières 
et les aptitudes professionnelles des anciens de l'Ecole. 

Le jugeinent porté sur les ENSAE titulaires, c'est-à-dire 
non fonctionnaires, est globalement bon. L'appréciation 
doit cependant être précisée selon la division d'origine, 
SEA ou CGSA. 

. Les anciens élèves titulaires de la division SEA recru- 
tés comme débutants ne sont pas considérés comme 
très différents des diplômés des gr andes écoles scien- 

tifiques en général. Ils effectuent d'ailleurs dans l'entre- 

prise un début de carrière assez semblable à celui de leurs 
camarades issus des écoles d'ingénieurs ou de commerce, 
puis accèdent à, des postes de responsabilité en fonction de 
leurs qualités personnelles ; leur compétence spécifique dans 
les domaines statistique et économique est reconnue et les 
oriente au départ vers les services d'études, de planification, 
ou de contrôle de gestion ; cette affectation initiale ne les 
écarte cependa.nt pas à. terme des fonctions de gestion et de 
direction. 

Sans doute parce que les promotions d'élèves CGs non at- 
tachés de l'INSEE ne représentent un contingent significatif 
que depuis quelques années, la division CGSA est encore 

peu perçue à l'extérieur de l'administration. Nombre 
de chefs d'entreprise rencontrés font mal la. différence entre 
les deux divisions de l'Ecole, et quelquefois même entre élèves 
fonctionnaires et titulaires. Certains, parmi les plus avertis, 
reconnaissent qu'il est parfois difficile d'identifier l'origine 
CGSA d'un candidat à. partir de son curriculum vitae, cur- 
riculum qui cherche en effet assez souvent à gommer cette 

caractéristique. 

Sur la situation des administrateurs en détachement ou en 

disponibilité dans les entreprises, le constat est le suivant : 

. si l'on excepte le recrutement à un âge plus avancé 
de quelques experts de haute qualité, les adminis- 
trateurs sont actuellement embauchés par les entre- 
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prises en deçà de 35 ans, l'âge optimal éta.nt 32 ans du 

point de vue des employeurs ; 

e ces administrateurs sont très généralement estimés 

par leur hiérarchie, qui les destine à des postes de 
haute responsabilité ; on observe effectivement quelques 
trajectoires brillantes ou prometteuses ; cependant, certains 

employeurs déclarent n'avoir pu retenir aucun des candidats 

administrateurs, en général plus âgés, ayant répondu à des 
offres d'emploi dans les années récentes : en dépit de leurs 

compétences techniques, ces candidats ne paraissaient pas en 
effet posséder les qualités d'ouverture et de communication 
nécessaires à. l'exercice de fonctions de direction. 

Le point de vue de l'administration 

De nos entretiens avec plusieurs hauts responsables de et de 
la Direction de la Prévision, ainsi que de nos impressions person- 
nelles, nous retenons les principaux aspects suivants. 

La gestion des carrières des administrateurs fait l'objet 
d'une attention toute particulière à l'INSEE, ainsi que le 
manifestent un rapport de l'inspecteur général Dubois, cité en ré- 

férence, et les réflexions du Projet de Service Public de 
l'INSEE. Trois problèmes doivent notamment être résolus. 

1. La concentration des administrateurs à la direction 

générale de l'INSEE est très forte, entra.îna,nt dans cer- 
tains endroits un phénomène de "confinement" de la. "ma- 
tière" intellectuelle : les administrateurs s'y gênent parfois 
entre eux et inhibent la. capacité d'expression des attachés, 
à qui certaines tâches aujourd'hui réalisées par des a,dminis- 
trateurs pourraient pourtant être confiées. 

2. La mobilité des administrateurs vers d'autres ad- 
ministrations et vers les entreprises, très limitée au 
cour des vingt dernières années où la priorité a été 
donnée aux besoins propres de l'Institut, est deve- 
nue une nécessité. Accroître le taux de rotation exige que 
soit élargi le recrutement initial des administrateurs, la py- 
ramide des carrières étant trop étroite à sa. base, et que soit 

organisée une certaine "éva,pora.tion" après cinq à. dix a.ns de 
carrière à l'INSEE. A cet égard, la récente diminution 
des effectifs recrutés par l'ENA pourrait ouvrir des 
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débouchés aux administrateurs de l'INSEE, notam- 
ment au sein des autres directions du Ministère de l'Econo- 
mie des Finances et du Budget. 

Une double politique active de recrutement et d'essa,image 
permettra, conjointement, de désengorger les canaux de pro- 
motion interne et de placer à l'extérieur des cadres qui, pos- 
sédant la. culture de la "maison", seront capables de relayer 
les initiatives de l'Institut et constitueront un tremplin d'ap- 
pel pour le recrutement d'anciens élèves de l'ENSAE, titu- 

laires ou fonctionnaires. 

3. Les carrières des chercheurs et des experts sont ac- 
tuellement insufBsamment valorisées par rapport à cel- 
les des opéra.tionnels et des gestionnaires, d'où insa.tisfactions 
et lacunes : 

e en ce qui concerne d'abord l'expertise métho- 

dologique, quelques-uns estiment que l'INSEE 
n'est plus à la pointe et risque même de prendre 
du retard dans les domaines de la "production" 
et du traitement des données ; un plus grand ac- 
cent mis sur la "méthodologie", activité de recherche 

appliquée à l'amélioration des pratiques, ainsi que la 
mise au point d'un statut d'expert font l'objet de ré- 
flexions et de propositions ; voir, à ce sujet, une note de 

l'inspecteur général de Marcillac, citée en référence ; 

e quant à la place et l'organisation de la recherche 
à l'INSEE, elles sont, depuis quelques années, 
la source d'un débat prolongé, qui n'a pas jus- 
qu'ici reçu de conclusion. Une solution satisfaisante 
ne peut vraisemblablement être trouvée qu'en reconsi- 
déra.nt l'ensemble du système d'enseignement-recherche 
de l'Institut, système dont les composantes sont au- 

jourd'hui réparties entre les différentes directions tech- 

niques de l'INSEE, le département de la recherche, et 
l'ENSAE. Nous reviendrons sur ce point dans les cha- 

pitres suivants, à propos du rôle moteur que doit jouer 
la recherche dans le développement de l'Ecole. 

Le jugement porté sur les administateurs par leur su- 

périeurs hiérarchiques est généralement très élogieux, y 
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compris hors de l'INSEE. Ce jugement mérite cependant, 
nous semble-t-il, d'être assorti de la réserve suivante : les 
administrateurs de l'INSEE devraient, davantage qu'ils 
ne le font, valoriser leur faculté d'analyse des problèmes 
par une capacité complémentaire de proposition straté- 

gique et politique ; ils disposeraient alors d'un atout certain 
face aux administrateurs civils, dont le défa.ut est plutôt inverse, 
l'aptitude de ces derniers à élaborer des stratégies et à. proposer 
des politiques ayant parfois tendance à. ne pas s'appuyer sur une 

analyse a.ssez fine de la situation. 

L'évaluation des attachés est, dans l'administration, et 

pas seulement à l'INSEE, extrêmement positive : cette ca 

tégorie d'agents est très a.ppréciée en tant que corps de respon- 
sabilité intermédiaire, intervenant entre la. conception des tra.va.ux 
et leur exécution. Une action est engagée afin de revaloriser les 
carrières des attachés et d'aménager des passerelles vers le corps 
des a.dministra.teura ; l'objectif visé correspond à la loi dite des 

''quatre neuvièmes" selon laquelle, sur neuf administrateurs re- 

crutés, quatre sont d'a.nciens attachés ou chargés de mission. 

Le point de vue des anciens élèves 

D'une série d'entretiens avec des anciens élèves titula.ires des deux 

divisions, se dégagent les tendances suivantes, qui complètent les 

appréciations des employeurs. 

Le parcours standard d'un ancien SE correspond à une 
carrière relativement linéaire, qui le conduit typiquement d'un 

poste de chargé d'études, où il utilise directement sa compétence 
économique et statistique, vers des postes de responsabilité ma.- 

nagériale, de niveaux iutermédia.ire puis supérieur. Autour de 
ce profil médian, les trajectoires se dispersent entre deux 

pôles : 

e à un extrême, des carrières très mobiles, typiquement 
dans le conseil, les médias, la. publicité, ou la finance, où le 

diplôme de l'ENSAE est souvent considéré comme une simple 
"carte de visite", surtout utile à. passer les premières portes, 
où jouent ensuite essentiellement les qua.lités liées à la person- 
nalité, et où le contenu de la formation reçue à l'école est 

jugé peu directement utilisable, ca.r trop théorique ou trop 
généra.liste ; 
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a à l'opposé, des carrières assez statiques, typiquement 
centrées sur des travaux d'études statistiques, économiques 
ou informatiques, où le diplôme est perçu comme une garan- 
tie de plus longue durée, où la formation initiale dispensée à 
l'ENSAE peut être plus aisément valorisée, mais où le risque 
d'un enlisement à. terme da.ns des taches uniquement opéra- 
tionnelles est ressenti comme un da.nger. 

Lorsqu'on les compare à ceux des anciens SEA, les par- 
cours des anciens CGSA forment une distribution d'allure 

bimodale, comportant moins de parcours médians et con- 
duisant à une plus grande dispersion des situations pro- 
fessionnelles après dix ou quinze ans de carrière. Les CGSA 

qui effectuent les ca.rrières les plus dynamiques sont souvent ceux 

qui sont entrés à. l'école en étant titula.ires d'une maîtrise universi- 

taire, qui ont poursuivi des études de troisième cycle parallèlement 
à leur scolarité, ou qui ont acquis une forma,tion complémentaire 
au-delà de l'ENSAE-CGSA. 

Dans certains milieux professionnels, notamment celui de 
la publicité, les anciens de l'ENSAE embauchent volon- 
tiers à leur tour des ENSAE, amorçant ainsi une "pompe" 
de recrutement. Les ENSAE qui emploient d'autres ENSAE sont 

parfois plus critiques à. leur endroit t que la moyenne des employeurs. 
S'ils prisent les qualités techniques de leurs congénères, ils leur re- 

prochent volontiers en revanche un "défaut de sens pratique", une 

"inca.pacité à gérer les situations d'incertitude", un "nia.nque d'es- 

prit entrepreneurial", une "absence de sens de la communication 
et des relations", etc. Ces jugements doivent cependa.nt être con- 
sidérés avec d'autant plus de préca.ution que leurs auteurs pren- 
nent généralement comme référence la. population des diplômés 
des grandes écoles commerciales, alors que les ENSAE, par leur re- 
crutement et leur formation scientifiques, s'apparentent davantage 
aux anciens des grandes écoles d'ingénieurs, auxquels il serait plus 
pertinent de les comparer. 

1.2 Le recrutement des élèves 

Cette partie sera plus brève que la. précédente, pour deux raisons : 
d'une part, les données concerna.nt l'amont sont mieux connues 

que celles caractérisant l'aval ; d'autre part, la question du recru- 
tement des élèves est régulièrement mise à l'ordre du jour du con- 
seil de perfectionnement de l'Ecole et des comités d'enseignement 
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des deux divisions, si bien que beaucoup d'éléments d'analyse sont 

disponibles da.ns les compte-rendus de ces réunions. On se bornera 

donc ici à rappeler les modalités d'admission à l'ENSAE et leur évo- 

lution récente, puis à identifier et discuter quelques fa,cteurs-clés 

d'évolution future. 

1.2.1 Les modalités de recrutement 

Le système de recrutement dans les deux divisions de l'Ecole est 

relativement complexe ; il convient en effet de distinguer les for- 
mations SEA et CGSA, les élèves titulaires et fonctionnaires, les 

admissions par concours et sur titres. 

La division SEA 

. Deux concours sont organisés pour l'admission des 

statisticiens-économistes titulaires : le concours "op- 
tion mathématiques", dont le programme est celui des 

classes de mathématiques spéciales M', et le concours "op- 
tion économie", dont le proga.mme est mieux adapté aux 
étudiants de licence économique, de khâgnes-S, ou de classes 

préparatoires aux grandes écoles commerciales. Une tren- 

taine de places est offerte dans l'option mathématiques et 
une quinzaine dans l'option économie, auxquelles s'ajoutent 

quelques places réservées aux étrangers. 

Les situations des deux concours sont très dissymé- 
triques : alors que l'option mathématiques attire un 
millier de candidats et permet de remplir l'ensemble 

des places proposées, l'option économie ne draîne 

que 150 candidats environ, pour l'essentiel des élèves 
de khâgnes S, et les désistements après admission 

conduisent à ne pas saturer la capacité des places 

offertes ; une réforme de cette derniere option est en cours, 
réforme que l'on analysera. plus loin. 

. L'admission sur titres d'élèves titulaires SE est ali- 

mentée par trois flux : 

- les diplômés de l'Ecole Polytechnique, qui choi- 

sissent l'ENSAE comme école civile d'ii,pplica,tioii - ce 
flux est en forte croissance depuis quelques années et 

correspond aujourd'hui à un effectif d'une trentaine ; 
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s'y ajoute par ailleurs quelques élèves issus d'a,utres 

grandes écoles ; l'ensemble de ce contingent rejoint l'LN- 
SAE directement en seconde année ; 

- des étudiants de l'université, qui poursuivent 
des filières de second cycle en économie ou en 

mathématiques ; les candidats retenus entrent en pre- 
mière année, ou en deuxième, s'ils détiennent un double 

diplôme en économie et en mathématiques (une maî- 
trise dans une des deux disciplines et une licence dans 

l'autre), ou bien encore s'ils réussissent un test en ma 

thématiques et probabilités, ou en économie, selon leur 

origine ; le flux correspondant est peu a.bonda,nt, soit 

cinq étudiantes par an, en moyenne, au cours des dix 
dernières années, et trois seulement en 1989 ; 

- des étudiants de nationalité étrangère, titulaires 
de diplômes français ou étrangers ; ce flux, qui comptait 
entre cinq et dix individus jusqu'en 1987, seinble en voie 
de tarissement depuis deux a,ns, puisque seulement deux 

étrangers ont été admis pa,r cette voie en 1988, et aucun 
en 1989. 

Les élèves adininistrateurs, une vingtaine au total, se 

répartissent selon leur origine en quatre sous-populations, les 
deux premières a.dmises sur titre, les deux autres par voie de 
concours : 

- les "bottiers" de l'Ecole Polytechnique ayant op- 
té pour le corps des administrateurs de l'INSEE, corps 
dans lequel une diza.ine de places sont offertes chaque 
année ; ce recrutement, qui semblait stabilisé, donne 
lieu aujourd'hui à quelques inquiétudes, car on observe 

depuis trois ans une dégradation du ra.ng du dernier 
élève administrateur entré et, pour la première fois en 

1989, tous les postes proposés n'ont pas été occupés ; 
- les élèves normaliens admis dans le corps des admi- 

nistrateurs, soit un ou deux par an depuis l'origine de 
cette filière, créée en 1985 ; 

- les lauréats du concours "externe", c'est-à-dire ou- 
vert à. des non-fonctionnaires titulaires d'une licence 
d'économie ou de certains diplômes de niveau Bac+3, 
concours dont les épreuves sont les mêmes que celles 
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du concours d'élèves titulaires "option économie" ; ces 

lauréats sont trois à cinq chaque année, parmi les .50 à 

100 candidats inscrits ; 

- les lauréats du concours "interne", c'est-à.-dire ré- 

servé à des fonctionnaires justifiant de conditions d'an- 

cienneté de service, lauréats qui sont aussi au nombre 

de trois à. cinq par an, pour un effectif de 20 à 30 can- 

didats. 

La division CGSA 

Les élèves cadres de gestion statistique titulaires sont 

recrutés uniquement au moyen d'un concours, qui 

coinporte trois options : 

- l'option mathématiques, dont le programme est ce- 

lui des classes de mathématiques spécia.les M : 

- l'option économie, destinée aux étudiants des seconds 

cycles économiques ; 

- l'option statistique, créée en 1988, qui permet le 

recrutement d'étudiants titulaires d'un DUT de statis- 

tique ou d'informa.tique, ou encore inscrits dans des fi- 

lières MASS (Mathématiques Appliquées aux Sciences 

Sociales). 

L'option mathématiques domine dans les candida- 

tures comme dans les admissions, l'option économie 

connaît moins de difficultés qu'en division SEA, et 

l'option statistique "décolle" de façon satisfaisante : 

en 1989, 975 candidats se sont inscrits dans l'option mathé- 

ma,tiques, 208 dans l'option économie, et 100 dans l'option 

statistique ; respectivement 26, 15 et 1.1 ont été a.dmis, satu- 

rant l'ensemble des places proposées. 

. Les élèves attachés, a.u total environ 2.5, sont recrutés 

par concours "externe" pour les deux tiers environ, et par 
concours "interne" pour un tiers. 

- Le concours externe coïncide avec celui d'élèves ti- 

tulaires et la, majorité des candidats postule simulta,né- 

ment la qualité de fonctionnaire et celle de titulaire : 

en 1989, 782 éta.ient inscrits sous les deux étiquettes, 
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parmi les 988 candidats du concours externe. Dans ce 

concours, c'est cependant l'option économie qui 
occupe la position dominante, et non l'option 
mathématiques, comme dans le concours d'élè- 
ves titulaires : sur les 652 candidats de l'option ma- 

thématiques, les 261 de l'option économie, et les 7.5 de 

l'option statistique, respectivement qua.tre, dix, et cinq 
ont été admis en 1989. 

- Le concours interne, réservé à, des candidats déjà. 
fonctionnaires, sélectionne une dizaine d'élèves attachés 

parmi une cinquantaine de candidats. 

1.2.2 Les facteurs d'évolution 

La description qui précède montre une base de recrute- 
ment sufhsamment riche et variée pour permettre, dans 
chacune des deux divisions, d'augmenter l'échelle des pro- 
motions sans diminuer la qualité des élèves accueillis. Plu- 
sieur actions doivent cependant être entreprises. 

. Il importe de remédier à la désaffection relative du 

corps des administrateurs au sein de la "botte" de 

l'X, désaffection qui, si elle se proJongea.it, créerait une situa- 
tion véritablement préoccupante pour l'tNSI;IJ. Les causes de 
ce phénomène, notamment le système de la. "double pa.ntou- 
fle", l'ima.ge terne de la. carrière d'administrateur, les dé- 
missions récentes de jeunes administrateurs à la sortie de 

l'école, etc., sont analysées dans un rapport de l'inspecteur 
général de Marcillac, cité en référence ; plusieurs mesures 

pertinentes sont proposées dans ce rapport, a.fin de reva.lo- 
riser à court terme le statut d'administrateur aux yeux des 

jeunes x. Le phénomène est cependant structurel, plus que 
conjoncturel : un effet de long terme ne pourra. être obtenu 

que si les carrières des administrateurs sont réellement ren- 
dues plus attrayantes ha.r une plus grande diversification à. 
l'intérieur de l'INSEE, notamment au profit de la recherche, 
et par une plus grande ouverture sur l'extérieur ; on rejoint 
là des questions déjà. évoquées dans la partie précédente. 

. Il convient de maintenir, en quantité comme en qua- 
lité, le recrutement de polytechniciens titulaires re- 

joignant la deuxième année de la division SEA. Or 
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l'afflux que l'on constate aujourd'liui est un phénomène la,r- 

gement lié aulx conditions d'embauché très favorables, et 

vraisemblablement transitoires, qui sont pratiquées dans le 

secteur financier : comme on le verra en effet à. propos de 

l'image de l'ENSAE auprès des élèves, les x sur titres décla- 

rent en majorité avoir choisi l'Ecole pour faire carrière dans 

ce secteur. Il faut par conséquent veiller à ce que l'image de 

l'ENSAE auprès des polytechniciens soit l'image d'une école 

plurivalente et aux débouchés multiples, comme celle qu'ils 

ont de l'Ecole des Ponts et Chaussées ou de l'Ecole des Mines 

de Paris, et non pas une image exclusivement a.tta.chée à la 

perspective d'une carrière financière. 

. L'admission sur titres en division SEA pourrait être 

développée avec profit en s'ouvrant à des étudiants 

étrangers, notamment européens. L'exemple a.ctuelle- 

ment donné pa.r les écoles de commerce montre bien en ef- 

fet que développer une stratégie internationale, c'est prin- 

cipalement attirer des auditeurs étrangers, et non pas seu- 

lement expédier certains de ses propres étudia.nts hors des 

frontières ; le second mouvement est d'ailleurs rendu plus 

facile, sur la base d'accords de réciprocité, une fois le pre- 
mier a,morcé. Par ailleurs, des coopérations pourraient 
être recherchées avec d'autres écoles françaises, pour 

permettre des scolarités partiellement croisées. 

. Le concours option économie de la division SEA doit 

évoluer afin d'élargir sa base de recrutement, actuel- 

lement trop étroitement limitée aux khâgnes S. Une 

décision a. été prise dans ce sens a.u conseil de perfection- 

nement d'avril 1989 : celle de diversifier l'option économie 

en proposa.ilt an choix des candidats, ou bien l'épreuve dé- 

jà existante d'analyse économique, a.da.ptée aux élèves des 

khâgnes S et aux étudiants des fa.cultés de sciences écono- 

miques, ou bien une épreuve d'histoire et de géographie écono- 

miques, destinée aux élèves des classes préparatoires aux éco- 

les de commerce. Une telle mesure devrait certainement per- 

mettre d'accroître le recrutement et d'augmenter sa variété ; 

il conviendra cependant d'éviter un effet d'éviction au dé- 

triment des khâgnes-S, qui sont moins de dix classes, contre 

3.50 classes préparatoires aux écoles commerciales. 
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' La diversification du recrutement CGSA en direc- 

tion des filières universitaires de statistique, de ma- 

thématiques, et d'informatique, est à encourager. En 

effet, comme on l'analysera, dans le chapitre suivant, la, divi- 

sion CGSA tend de fait à se positionner sur le créneau de la 

statistique mathéma.tique et des a.pplica.tions informatiques, 
où elle est en mesure de soutenir une concurrence efficace, 
notamment face à l'ISUP. Ce crénea.u est plus porteur pour 
cette division que celui de la. modélisation économique et de 

l'économétrie, où elle apparaît dominée par sa soeur rivale 
SEA. 

1.3 L'image de l'Ecole 

L'image de l'Ecole peut être analysée comme la résultante 

de trois composantes : 

l'opinion des employeurs, reflétée par les entretiens avec 
les grands dirigeants ; 

. celle des anciens élèves, telle qu'elle transparaît, quali- 
tativement, des entretiens avec quelques-uns d'entre eux et, 
quantitativement, de l'enquête pa,r questionna,ire ; 

. enfin, l'opinion des élèves présents à l'ENSAE, re- 
cueillie à l'aide d'un questionna.ire remis aux étudiants en 
cours de scolarité da.ns chacune des deux divisions. 

1.3.1 L'opinion des employeurs 

L'opinion des employeurs sur les anciens des deux divisions de 
l'Ecole a été présentée plus haut. En ce qui concerne leur opinion 
sur l'Ecole proprement dite, le discours varie selon que les person- 
nalités interrogées appa.rtiennent au secteur public, ou au secteur 

privé. 

* Dans le secteur privé, où l'on connaît avec peu de préci- 
sion le fonctionnement interne de l'Ecole et ses programmes, 
seule une impression générale est communiquée : i'ENSAE est 
le plus souvent perçue comme une "école de niche", une école 

qui "croit à. l'administration économique". L'Ecole est con- 

sidérée, jouit d'un prestige intellectuel certain, mais 
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elle n'est pas vue comme étant très active ; elle de- 
vrait davantage "faire sa. publicité". En bref, l'ENSAE appa- 
raît comme une "petite" grande école, digne d'intérêt, même 
si elle est semble trop "couvée" par l'Administra.tion. 

. Dans le secteur public, et notamment à l'INSEE, l'Ecole 
est connue plus en détail et les commentaires sont plus cir- 
constanciés. 

- A l'INSEE, on décerne à l'ENSAE un satisfe- 
cit d'ensemble. Cependant, depuis que l'Institut 

n'emploie plus la majorité des anciens ENSAE, 
la direction générale constate un décalage crois- 
sant entre les "centres de gravité" respectifs de 
l'Ecole et de sa tutelle. Par exemple, l'initiative ré- 
cente d'introduire une formation à la, finance est perçue 
comme une décision, certes utile à l'ENSAE, mais pas 
directement il, l'1NS>;>J. Par ailleurs, l'Institut manifeste 
certains besoins de formation spécifiques, qu'il estime 
ne pas être, ou n'être que peu couverts pa.r une école 
ne proposant aucun cursus, autre que marginal, spécia- 
lement réservé aux élèves administrateurs et attachés. 
Les liens sont parfois jugés trop distendus entre l'>JNSA>J E 
et l'tNSl;ï;, même si le désir est clairement afficlvé que la 
formation délivrée par l'Ecole soit "générale, équilibrée 
et ouverte". 

- A la Direction de la Prévision et dans les en- 

treprises publiques, on se félicite très généra- 
lement de la "double culture" en probabilités- 
statistiques et en économie que dispense l'ENS- 
AE-SEA. Cette caractéristique est présentée comme 
l'atout principal de l'Ecole, qui forme de ce fait des 

chargés d'études à spectre large, ca.pa.bles d'aborder 
aussi bien des questions de prévision macroéconomidue 
que de calcul économique. Même si, comme on l'a. dé- 

jà mentionné, le secteur public préférerait des ENSAE 
un peu plus ouverts à la communication et plus "poli- 
tiques", il demeure très attaché à l'esprit actuel de la 

formation, résolument scientifique et combinant écono- 
mie et statistique. 
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1.3.2 L'opinion des anciens élèves 

Les appréciations qui suivent constituent une synthèse des 

propos tenus par les quelques anciens rencontrés dans le 
cadre d'entretiens ouverts ; elles n'ont donc qu'une valeur 
indicative et, par construction, tiennent peu compte des actions 
récemment engagées par l'école, ainsi que des modifications appor- 
tées aux contenus et aux méthodes pédagogiques dans les dernières 
années. 

Pour la commodité de la. présentation, les commentaires formulés 
ont été regroupés en cinq ruhriques, concernant respectivement : 
le choix d'entrée à l'ENSAE, la notoriété de l'Ecole dans les milieux 

professionnels, les orientations péda.gogiques, les contenus ensei- 

gnés, et les souhaits d'évolution. 

L'entrée à l'ENSAE 

L'image de l'Ecole dans les classes préparatoires est 

jugée satisfaisante, mais encore insuffisamment affir- 

mée ; l'ENSAE, qui est perçue comme une école "généralis- 
te", en dépit de son ancrage économique et statistique, est 
souvent préférée à certaines écoles d'ingénieurs, considérées 
comme trop liées à. un secteur d'activité économique spéci- 
fique. 

Certains affirment qu'une classification officielle de 
l'ENSAE parmi les écoles d'ingénieurs serait natu- 
relle et apporterait un "plus", notamment à la, division 

CGSA ; à. l'inverse, le fait que l'Ecole ne soit pas aujourd'hui 
habilitée à. délivrer le titre d'ingénieur n'est généralement 
pa.s considéré comme un ha.ndica.p majeur. 

Le choix d'entrer à l'ENSAE correspond le plus sou- 
vent à un intérêt a pr iori pour la science et les appli- 
cations économiques ; certains déclarent aussi, en néga- 
tif, leur ina.nque <ie goût pour les sciences physiques conmne 
n'étant pans étranger à leur présence à. l'Ecole, la seule parmi 
les "grandes scientifiques" dont le concours ne comporte pas 
d'épreuve dans cette discipline. 
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La notoriété de l'Ecole 

. La notoriété acquise auprès des milieux profession- 
nels, qu'il s'agisse de l'industrie ou des services, est 

ressentie par les anciens comme étant très réduite : 

trop peu d'employeurs savent ce qu'est l'ENSAE, et surtout 

ce dont est capable un ENSAE, même si ceux qui le savent 

portent un jugement positif; l'Ecole est mal connue, plus 

que méconnue. 

La confusion d'images entre les deux divisions SEA et CGSA 

est également signalée comme dommageable, essentiellement 

- il est vrai- pa,r les anciens SEA : pourquoi un même nom 

de "marque" pour deux "produits" différents? Afin de dé- 

velopper la, notoriété, certains suggèrent que l'activité asso- 

ciative des élèves soit encouragée, que les liens avec les autres 

grandes écoles soient renforcés, que les associations d'anciens 

élèves jouent un rôle plus actif ... 

Les orientations pédagogiques 

. La plupart, tout en appréciant le caractère scien- 

tifique de leur formation, regrettent que l'enseigne- 

ment qui leur a été dispensé ait été trop "théorique", 

quant à la. forme et qua.nt a.u fond. Beaucoup insistent sur 

l'intérêt de développer les applications sectorielles et pro- 

fessionnelles, la, finance et le marketing ét.a.nt à. c.et égard le 

plus souvent cités, de généra,liser l'utilisa.tion des simulations 

informatiques, de mettre l'accent sur l'analyse des résultats 

autant que sur leur production, de réduire a.u strict néces- 

saire le caractère "scolaire" de la. pédagogie, de préférer - 

autant qu'il est possible- des enseignants "professionnels" à 

des enseignants "académiques". etc. 

. La pluridisciplinarité de l'Ecole est trés générale- 

ment appréciée ; beaucoup la ressentent cependant comme 

une ouverture des centres d'intérêt, comme l'opportunité 

d'approfondir un axe particulier tout en acquérant sur le 

reste une culture générale, plutôt que comme un tout co- 

hérent qui devrait être assimilé globalement ; une double 

formation de base en statistique et en économie paraît no- 

tamment trop lourde et peu utile à certains, qui auraient 

préféré une réduction du tronc commun, et une certaine op- 
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tiona,lisation des cours, dès les premières années d'études. 

La. grande diversité des origines des élèves (classes prépa- 
ratoires, université, X, ... ) est souvent mentionnée de ma- 
nière ambivalente, comme une richesse, mais aussi comme un 
obstacle à. l'unité des enseignements dispensés à IIFNSAE ; 
comment satisfaire conjointement des groupes d'individus 
dont les "cultures" et les attentes sont très différentes? Re- 

ma,rquons cependant que, pour être réel, ce problème n'est 

guère spécifique à. l'Ecole. 

e Quelques uns jugent enfin que l'ENSAE est trop 
tournée vers l'administration et pas assez vers les 

entreprises, qu'elle délivre une culture trop "technocrati- 

que", que les programmes de formation conviennent mieux 
aux élèves fonctionnaires qu'aux élèves titulaires. I,a, plupart 
reconnaissent à l'inverse que la, proximité de l'INSEE contri- 
bue grandement à la. qualité des enseignements. 

La scolarité et les contenus 

La diver sification offerte par les voies d'approfon- 
dissement en dernière année est appréciée, mais une 
mise en garde est formulée contre le danger d'un trop 
grand éclectisme : beaucoup pensent qu'il vaudrait mieux 
accroître la. liberté de choix des élèves a.u sein d'une palette 
donnée d.'enseignements, qu'élargir cette palette à l'excès. 

Ce sont les enseignements d'économie qui semblent 
faire le plus de déçus : certaines déplorent que la. gestion ne 
soit enseignée qu'à. la. marge, d'a.utres que l'histoire de la. pen- 
sée soit sacrifiée au profit des formulations mathématiques, 
d'autres encore que la présentation des mécanismes et des 
institutions économiques soit insuffisante, etc. Ces propos 
sont cependant à considérer avec une certaine ré- 

serve, car ils révèlent davantage la. diversité des sensibilités 

personnelles qu'une réelle insatisfaction a.rgumentée. 

. Le développement de l'enseignement des langues, 
ainsi que le recours systématique aux outils infor- 

matiques, sont présentés comme nécessaires et prio- 
ritaires par toutes les personnes rencontrées, même si cons- 
cience est prise que c'est vraisemblablement en ces domaines 
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que l'ENSAE s'est le plus transformée dans les a.nnées ré- 

centes. 

. L'importance des stages est très généralement mise 

en avant ; ceux-ci sont perçus comme un moment clé de 

la scolarité, souvent déterminant dans l'orientation profes- 

sionnelle ; ils constituent d'autre part pour l'ENSAE un ex- 

cellent moyen d'acquérir une visibilité auprès du monde pro- 
fessionnel. Certains préféreraient un stage long placé en fin 

d'études, plus favorable à. une intégration dans l'entreprise 

que le système actuel des stages insérés. Quelques-uns re- 

grettent que les "groupes de travail" de dernière année ne 

permettent guère, en raison de la contrainte du temps par- 

tiel, d'associer les élèves a un véritable projet da.ns une en- 

treprise. 

Les souhaits d'évolution 

. Les anciens de la division CGSA, qui regardent parfois 
le projet d'autonomie de cette division avec une certaine 

appréhension, manifestent le souhait le plus vif que 
la durée de la formation soit augmentée de deux à 

trois ans. La sortie de l'Ecole s'efiectuerait ainsi au 

niveau Bac+5, celui que privilégient les employeurs 
recrutant des diplômés de grandes écoles. 

Certains anciens des deux divisions, rejoignant ainsi 

leurs employeurs, soulignent comme une lacune de 

leur formation le manque d'entraînement aux rela- 

tions humaines, à la communication écrite ou orale, 
et au "management" ; même s'il doit s'a,gir là davantage 
de sensibilisation que de véritable formation, et si -da,ns un 

tel domaine-- la, formation continue doit relayer la, formation, 

initiale, ils souhaiteraient que l'LNSaE fa.sse un pas dans cette 

direction. 

Certains CGSA regrettent qu'une voie d'approfon- 
dissement "actuariat-finance" n'ait pas été créée dans 

"leur" division comme en SEA. Il est vra.i qu'un tel pro- 

jet n'est pas compatible avec l'organisation actuelle de la 

scolarité sur deux ans. 
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1.3.3 L'opinion des élèves présents à l'Ecole 

Un questionnaire a, été distribué à. des élèves arrivant à. mi-scolarité 
dans chacune des deux divisions SEA et CGSA ; ce questionnaire 

comportait une batterie de questions ouvertes ou semi-ouvertes, 

ayant essentiellement trait aux motivations d'entrée à l'Ecole, à 

l'image de l'ENSAE avant et après l'entrée, aux points forts de 

l'Ecole, à ses points faibles, aux cours et à la pédagogie, au statut 
et à l'organisation de l 'EN SA E. La. proportion relativement modeste 
des retours, ainsi que la nature du questionnaire, n'autorisent pas 
une étude statistique fine. On discerne cependant assez nettement 
les tendances suivantes. 

L'opinion des élèves SEA 

Les motivations d'entrée à l'ENSAE-SEA dépendent for- 
tement de l'origine des élèves. 

Ceux qui entrent en première année, qu'ils provien- 
nent de taupe, de faculté de sciences, de khâgne-S ou 
de faculté d'économie, n'ont que peu d'idées a priori 
sur leur carrière future, et aboutissent le plus sou- 
vent à l'Ecole sans orientation professionnelle pré- 
cise. Ils sont arrivés à l'ENSAE parce que l'issue des concours 
en a, décidé ainsi et n'a.va,ient généralement pas d'autre but 

que d'intégrer une "bonne" école, qui aborde l'économie sur 
un mode scientifique. 

Il n'en est pas de même des étudiants admis sur 
titres en seconde année, pour lesquels l'ENSAE est 
le moyen de se placer sur une trajectoire déjà déter- 

minée, au moins da.ns ces grandes lignes ; c'est bien sûr le 
cas des élèves administrateurs de l'I N S EE, c'est a,ussi celui des 
élèves titulaires issus de l'x, qui déclarent majoritairement 
avoir choisi l'ENSAE pour faire carrière dans la banque et la 

. finance. 

L'ensemble des autres appréciations portées sur l'Ecole 

est, avec certaines modulations, commun à toutes les ca- 

tégories d'élèves. En voici les traits les plus marquants. 

e Avant l'entrée, l'ENSAE-SEA est vue comme une 
école de haut niveau, qui forme des "spécialistes" 
de l'économie et de la statistique, où l'on travaille 
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beaucoup. Cette image de départ est rarement dé- 

mentie par la suite, au contraire : le ca.ra.ctère "trop 

scolaire" de la. formation est souvent dénoncé, un élève parle 

même "d'ambiance de maternelle''! La. critique est le plus 
sévèrement formulée par les élèves de seconde année directe, 

critique que l'ENSAE se doit cependant d'interpréter avec 

prudence, car devenir moins scolaire ne saurait impliquer 
une moindre exigence qua.nt, au degré d'acquisition des con- 

naissances. 

. Les points forts les plus souvent cités sont : 

- le caractère scientifique et la rigueur des ensei- 

gnements, cet aspect étant logiquement le moins évo- 

qué pa.r les anciens X ou normaliens qui, pour certains, 

estimeraient souhaitable une plus grande ouverture vers 

une réflexion non nécessa.irement mathématisée et vers 

les "sciences de l'action" : communication, management 

statégique, etc. ; 

- le lien avec l'INSEE, qui nourrit l'Ecole en ensei- 

gna.nts qui sont en même temps des professionnels des 

matières traitées ; 

- 
enfin, la diversité du recrutement des élèves, qui 

engendre mi "llleltlll?-pOt." enrichissant. 

. Deux points faibles sont affirmés de façon récurrente 

et insistante, surtout par les élèves entrés en première an- 

née, ceux qui attendent le plus de "leur" Ecole : 

- d'une part, l'insuffisante notoriété de l'établis- 

sement et sa trop faible ouverture sur les entre- 

prises ; par exemple, contairement aux autres 

grandes écoles, n'organise pas de forum, de gala... 

- d'autre part, un "esprit d'école" insuffisamment 

développé ; l'ENSAE n'aurait pas "d'â,lne" ; certains re- 

grettent de s'y ennuyer en dehors des cours ; quelques- 

uns réclament un "campus", qui faciliterait la vie asso- 

ciative. 

. Les contenus des cours sont jugés, non pas "trop 

scientifiques", mais trop théoriques, c'est-à-dire insuf- 

fisamment rattachés aux phénomènes réels ; ce reproche est 
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notamment formulé à l'encontre des cours d'économie de 
deuxième année. Le désir est également exprimé de privi- 

légier les applications dans les voies d'approfondissement de 

troisième année ; un élève suggère ainsi de créer une voie 

''économie européenne", de la même fa.çon qu'existe déjà une 

voie "économie du développement". 

e Beaucoup d'élèves manifestent le souhait de suivre 

une formation complémentaire : ou bien parallèlement à 

la troisième année, Sciences-Po étant alors le cursus le plus 

souvent cité, avant les DEA d'économie et de statistique ; 
ou bien à l'issue de leur scolarité, la plupart mentionnant 

dans ce ca,s un MRA et quelques-uns envisageant un doctorat 

d'économie, sans intention nécessaire de poursuivre à terme 

([ans la recherche. 

e Sur la structure de l'Ecole et sa position relative- 

ment à l'INSEE, aucune tendance nette ne se dé- 

gage, mais ces questions intéressent les élèves et sont 

débattues dans plusieurs questionnaires : deux écoles sépia- 
rées correspondraient mieux à. des formations de fait diffé- 

renciées, mais la ta,ille de la nouvelle école SEA indépendante 
ne risquerait-elle pas de tomber en dessous d'un seuil cri- 

tique? L'intégra.tion dans l'Institut apparaît certes comme 

une garantie de "professionnalisme", mais une autonomie 

plus grande ne fa.vorisera.it-elle pas l'ouverture extérieure de 

l'ENSAE? 

L'opinion des élèves CGSA 

Quelle que soit l'origine, taupe, université, ou IUT 

de statistique, on entre aujourd'hui à l'ENSAE-CG- 

SA pour acquérir une formation supérieure en sta- 

tistique, avec l'idée d'exercer plus tard un métier où l'on 

valorisera directement cette compétence. 

L'image avant l'entrée est celle d'une "bonne" école, 

moderne, dont le diplôme est reconnu, et dont le rattache- 

ment à l'INSEE est un label de qualité. L'image en cours de 

scolarité s'affine de la, manière suivante : 

- le point fort dominant est lié au caractère géné- 
raliste et pluridisciplinaire de la formation ; deux 
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bémols cependant, le premier lié au caractère jugé trop 
scolaire et intensif de la pédagogie, le second a.u manque 
d'ouverture de l'Ecole sur le monde économique ; 

- un point faible est ressenti comme majeur, l'éten- 
due de la scolarité sur deux ans seulement ; la 

plupart des élèves décla.rent vouloir acquérir le niveau 

Bac+5 et compléter leur cursus ; certains désirent ap- 
profondir leur forma,tion en statistique et la porter au 
niveau du troisième cycle, en s'inscriva.nt à. un DEA dans 
cette discipline ; d'autres envisagent plutôt une diversi- 

fication, en se dirigeant vers une école de commerce, ou 

Sciences-Po, ou encore en prépa.ra.nt un concours admi- 

nistra.tif, notamment celui d'administrateur. 

Quant aux souhaits exprimés à propos de l'évolution 
des contenus pédagogiques, trois messages clairs les 
résument : 

- renforcer l'enseignement de statistique mathé- 

matique, le noyau dur de la formation ; 
- changer l'esprit des enseignements d'économie, 

jugés trop abstraits pour des enseignements de 

complément ; les tourner davantage vers les applica- 
tions industrielles et financières ; 

- introduire de nouveaux enseignements option- 
nels, notamment dans les domaines de la bio- 

statistique, du marketing et de la finance. 

. Enfin, sur la structure de l'ENSAE et le lien avec sa 

tutelle, les avis sont partagés. Une légère majorité 
manifeste cependant un penchant conservateur, en se 

portant en faveur d'une école unique, fortement intégrée à 

l'INSEE, et formée de deux divisions proches l'une de l'autre. 
Cette attitude "timide", déjà. ohservée chez certains anciens 

élèves, s'explique sans doute par la. crainte qu'une école CGSA. 

indépendante, plus autonome et moins a.britée, soit en même 

temps plus vulnéra.ble dans l'hypothèse d'un maintien de la 
scolarité sur deux ans. 
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Propos d'étape 

Avant d'aborder au chapitre suivant l'étude de l'Ecole vue de l'in- 

térieur, et afin de préparer l'analyse prospective et stratégique du 
dernier chapitre, il importe d'abord de rassembler les principaux 
enseignements acquis à ce stade. 

L'ENSAE transmet l'image d'une école sérieuse, mais 
insuffisamment active, dans un contexte ou la plu- 
part des autres "grandes" adoptent ou poursuivent 
des stratégies ambitieuses. Il convient qu'elle fasse preuve 
de plus de dynamisme et que, notamment, elle clarifie les 
vocations de chacune de ses deux divisions en les "ciblant" 

davantage. 

Dans les vingt prochaines années, le volume glo- 
bal de diplômés des grandes écoles scientifiques et 
de commerce sera plutôt en croissance, contexte as- 
sez favorable à une montée en puissance de l'EN- 
SAE. Cependant, de même que les grandes écoles d'ingé- 
nieurs seront vraisemblablement concurrencées pa.r des for- 
mations initiales plus courtes, du type IUT, prolongées de 
diverses manières selon le projet de réforme "Decomps", de 
même pourra,it émerger un contingent de cadres de niveau 
Bac+5 formés à, l'économie, venant concurrencer les anciens 
de l'ENSAE. 

Sur le "marché" des grandes écoles, la division SEA 
de l'ENSAE occupe un "créneau" relativement ét- 

roit, mais bien identifié. L'école est actuellement plutôt 
sous-dimensionnée par ra.pport, à ce créneau de prédilection 
et pourra.it donc augmenter ses promotions ; ceci d'autant 

plus aisément, que les employeurs considèrent le "produit 
SEA" comme n'éta,nt pas rigidement lié à sa niche d'excel- 

lence, et comme étant relativement substituable aux produits 
fournis par les autres grandies écoles scientifiques. 

A terme, le débouché de la finance, qui attire au- 

jourd'hui la majorité des diplômés de l'ENSAE-SEA, 
pourrait connaître un ralentissement sensible ; il sub- 
sistera toutefois un flux de renouvellement. Par ail- 

leurs, la demande émanant du secondaire et du ter- 
tiaire non financier, en vue de recruter des cadres 
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de haut niveau dans le domaine des études statisti- 

ques et économiques, ne s'est pas éteinte et pourra 
constituer un relais. 

Cette demande, très forte dans les années 1950-1960, au mo- 
inent de la montée de "l'économisme", c'est-à,-dire de la mise 
en place des services d'études économiques dans l'adminis- 
tration puis dans les grandes entreprises, a, faibli ensuite, 
accompagnant le lent mouvement de diffusion des études 
dans l'industrie et les services ; si elle apparaît aujourd'hui 
en déclin, c'est en partie parce qu'elle est masquée par l'af- 
flux des jeunes diplômés, notamment des ENSAE, en direction 
du secteur financier, qui offre des salaires plus importants. 

Dans le secteur de l'industrie comme dans celui des 

services, se manifeste un besoin croissant en spé- 
cialistes du traitement de l'information et de "l'ad- 
ministration des données", besoin que les ENSAE- 
CGSA sont précisément en mesure de satisfaire, comp- 
te tenu de la double orientation en ata,tistique et en informa- 

tique donnée à. leur formation depuis plusieurs années. 

. Enfin, les conditions actuelles des admissions par 
concours et sur titres, dans les deux divisions de 

l'Ecole, sont telles qu'un élargissement des recrute- 

ments, en nombre et en nature, ne dégraderait pas 
la qualité des promotions. 

En résumé, un développement des deux divisions de l'EN- 

SAE, s'il était décidé, ne devrait se heurter, ni à des dif- 
ficultés de recrutement en amont, ni à des contraintes de 
marché en aval. 
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C hapit re 2 

L'Ecole aujourd'hui 

Ce chapitre a. pour but d'analyser le fonctionnement a.ctuel de 

l'ENSAE en s'attachant à repérer les enjeux, c'est-à-dire les aspects 

qui, ou bien constituent les germes pro.metteurs de futurs dévelop- 

pements, ou bien sont propres, au contraire, à inhiber la. croissa.nce 

et le rayonnement de l'Ecole. A l'inverse du chapitre précédent, où 

nous nous placions d'un point de vue extérieur à nous pé- 
nétrons ici à l'intérieur de ses murs, afin de dresser un état des lieux 

et d'analyser les contraintes de fonctionnement du court terne ; 
bien entendu, les "indices" mis au jour da.ns ce cha.pitre ne trou- 
veront véritablement leur pla.ce que dans le cadre des stratégies de 

développement exposées au chapitre suivant. C'est dans cet esprit 

que nous étudierons successivement : 

la scolarité et les contenus pédagogiques, 

la recherche et la formation doctorale, 

la formation continue, 

le personnel et l'organisation. 

Nous procéderons chaque fois en deux étapes : d'a.bord une des- 

cription synthétique de ce qui est pratiqué aujourd'hui ; ensuite, un 

questionnemeut critique préparant l'a.na,lyse prospective et straté- 

gique du dernier chapitre. 

2.1 La scolarité et les contenus pédagogi- 

ques s 

Dans cette partie, nous commencerons par un panora,ma. sommaire 

des deux cursus SEA et CGS,, indiquant l'enchaînement de chacune 
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des scolarités ainsi que les grandes masses du partage entre dis- 

ciplines. Nous ferons ensuite état d'une série d'interrogations qui 
ont été soulevées au cours de nos entretiens avec les permanents 
de l'Ecole, ou encore que notre propre perception de la situation 
nous a inspirées. 

2.1.1 Les cursus SEA et CGSA 

L'architecture des enseignements dans chacune des deux divisions, 
SEA et CGSA, est à grands traits la suivante. Pour plus de préci- 
sions, le lecteur pourra se reporter aux documents intitulés "Pro- 

grammes d'Enseignement", cités en référence. 

La scolarité de la division SEA s'étage sur trois ans. 

. La première année a pour objectif d'harmoniser les 
connaissances d'élèves dont les origines sont diffé- 

rentes, qu'ils aient été admis sur titres, en provenance de 
diverses filières universitaires, ou qu'ils aient été reçus à l'une 
ou à l'autre des deux options du concours. Il existe ainsi 
deux options de scolarité, l'option "mathématiques" et l'op- 
tion "économie", s'étendant chacune sur 650 heures environ. 
Hors l'enseignement des langues, qui représente en- 
viron 10% de l'ensemble, 

- les élèves de l'option "mathématiques", c'est-à- 
dire dire issus des classes de mathématiques spéciales 
ou des UER de mathématiques, suivent un cursus scien- 

tifique qui comprend 20% d'approfondissement en 

mathématiques, 30% de probabilités et statisti- 

ques, 30% d'économie descriptive et d'initiation 
à l'analyse économique, 10% de droit et comp- 
tabilité, 10% d'informatique ; 

- les élèves de l'option "économie", c'est à dire is- 
sus des u Eit de sciences économiques ou des khâgnes S, 
consacrent quant à. eux 50% de leur temps environ 
aux mathématiques, 30% aux probabilités et à 
la statistique, 10% à l'économie et 10% à l'infor- 

matique. 

L'été suivant la première année, se déroule un stage d'inser- 
tion dans l'entreprise, d'une durée d'un mois, appelé stage 
de "découverte du milieu professionnel". 

60 



e La seconde année, entièrement formée d'un tronc 

commun de 560 heures, hors les langues, s'adresse aux 
élèves issus de première année, que rejoint un contingent 
d'étudiants admis sur titres, originaires de l'x, de l'ENS, ou 
de l'université ; dans ce dernier cals, il s'agit de titulaires 
d'un double diplôme de second cycle en économie et en ma- 

thématiques. Le programme comprend : 

- 40% de statistique, dont statistique ma,thématique, 
statistique descriptive, statistique appliquée, analyse des 

données, économétrie et séries temporelles ; 
- 40% d'économie, dont micro- et macro-économie, mé- 

canismes monétaires et financiers, histoire des faits, et 
histoire de la pensée ; 

- 8% de gestion, dont comptabilité et analyse finan- 

cière ; 
- 7% de démographie et sociologie ; 
- 5% d'informatique. 

Un stage d'été de dix semaines, appelé stage "d'ap- 
. plication", prolonge la deuxième année ; a,u cours de 

ce stage, chaque élève réalise un projet concret dans une 

entreprise ou une administra.tion. Est également offerte la 

possibilité d'une "formation alternée", consistant à. effec- 
tuer la scolarité sur quatre a,ns, un stage professionnel d'une 
durée d'un an étant inséré entre la seconde et la troisième 
année de l'Ecole ; un seul élève a fait ce choix en 1990. 

e La troisième année, à l'opposé de la seconde, est en- 
tièrement optionnelle. 

- 60 cours environ, chacun d'une durée comprise 
entre 15 et 30 heures, sont proposés à la carte 
et regroupés en sept voies d'approfondissement. 
Même s'il est fortement recommandé aux élèves de sui- 
vre l'ensemble des cours d'a.u moins une voie, la co- 
hérence des choix ne leur est pas imposée, puisque le 
"contrat d'enseignement" ne porte que sur un total de 

coefficients, total qui équivaut en volume à. environ deux 
voies d'approfondissement. Parmi les sept voies d'ap- 
profondissement, 
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* deux sont à orientation statistique : écono- 
métrie et séries temporelles, analyse et production 
statistiques ; 

* trois, à orientation économique : modélisation 
et politique macroéconomiques, économie industri- 
elle et microéconomie appliquée, économie du dé- 

veloppement, cette dernière voie regroupant pour 
l'essentiel les cours offerts par le Centre Européen 
de formation des Statisticiens-économistes des pays 
en voie de Développement (CESD) ; 

* une, à orientation informatique : informatique 
et recherche opérationnelle ; 

* la dernière voie -actuariat-finance- qui, grâce 
à un a.ccord passé a.ve<; l'Instit ut des Actuaires Fran- 

çais (IAF), peut conduire au diplôme d'a,ctuaire, 
est celle dont la, spécialisation professionnelle est 
la plus marquée ; environ un quart des élèves, 26 
sur 100 en 1990, suivent l'ensemble des cours de 
cette filière. 

- Chaque élève doit par ailleurs prendre part à un 

"groupe de travail", réunissant quatre 011 cinq étu- v 

diants, occupant environ 20% du temps tout au long de 

l'année, et donna.nt lieu à la rédaction et à. la. soutenance 
d'un mémoire. 

. La scolarité de troisième année est en partie ouverte 
à des auditeurs externes et, réciproquement, les étu- 
diants de l'ENSAE peuvent en concomitance suivre 
des cursus extérieurs. 

- Les quatre voies d'approfondissement suscepti- 
bles d'intéresser le plus large public extérieur 
et de por ter le mieux l'image de l'Ecole -éco- 

nométrie, actuariat-finamce, macroéconomie, et 
économie industrielle- servent de base à quatre 
CESS ou Certificats d'Etudes Supérieures Spé- 
cialisées, formations à temps partiel compatibles avec 
une activité professionnelle allégée. Un MS ou Mas- 
tère Spécialisé de modélisation économique et 

statistique est également proposé ; il s'agit d'une 
formation à plein temps sur un an, constituée d'un en- 
semble cohérent de cours choisis à la carte a,u sein des 
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différentes voies. Les Crss et le M attirent actuellement 

à. l'ENSAE une dizaine d'auditeurs. 

- Parmi les élèves de l'Ecole poursuivant des for- 

mations extérieures en 1990, cinq ont été ad- 

mis en seconde année de l'Institut d'Etudes Po- 

litiques (IEP), c'est-à-dire "Sciences-Po", selon les 

termes d'un a.ccond avec cet institut ; une vingtaine 
d'autres se dirigen.t vers la dizaine de DEA parisiens 
en économie et statistique avec lesquels l'ENSAE a 

passé convention ; certains élèves, en nombre encore 

très limité -quatre en 1990- effectuent une scolarité en- 

tièrement extérieure à. l'école, le plus souvent dans une 

université étrangère. 

La scolarité CGSA est organisée sur deux ans. 

La première année comporte trois options, en cor- 

respondance avec les trois options du concours de recrute- 

ment d'élèves titulaires et d'élèves a,tta.chés pa,r la voie "ex- 

terne" : 

- l'option "mathématiques", destinée aux anciens é- 

lèves des classes préparatoires scientifiques ; ;, 

- l'option "économie", s'adressant aux titulaires d'un 

DEUG d'économie ou de gestion ; 

- l'option "statistique", a.ccueilla,nt les diplômés d'un 

IUT de statistique ou d'informatique, auxquels se joi- 

gnent les fonctionnaires admis a.u concours interne d'at- 

tachés. 

Chacune des trois options s'étend sur un teinps glo- 
bal de formation compris entre 600 et 650 heures, 
dont les enseignements de langues occupent environ 10%. 

- Les trois options sont réunies par un tronc com- 

mun, représentant selon les cas de 45% à 50% de la 

durée totale de l'option, tronc dominé par des ensei- 

gnements de statistique, 70%, et d'informatique, 213%1, 
mais comprenant aussi quelques enseignements de ges- 

tion, 7%. 
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- Les deux options économie et statistique se sé- 

parent de ce tronc par une branche jointe, qui se 

compose d'un enseignement de mise à niveau en mathé- 

matiques, représentant environ 20% du temps global de 
formation dans chacune de ces options. 

- Enfin, un enseignement d'économie générale est 

proposé de manière différenciée aux trois op- 
tions : 

* l'option mathématiques suit cet enseignement 
sous sa forme la plus extensive, où il occupe 40% 
du temps global de formation de l'option ; les cours 

portent sur l'économie descriptive, la micro- et la 

macro-économie, la. comptabilité nationale et l'his- 
toire de la pensée ; 

* dans l'option statistique, la comptabilité nat- 
iona.le et l'histoire de la pensée ne sont pas ensei- 

gnées et les cours de micro- et de macro-économie 
sont remplacés par un cours plus ra,massé d'ana- 

lyse économique, l'ensemble représentant environ 
25% du temps global de formation ; 

* dans l'option économie, enfin, le module du mê- 
me nom représente également environ 25% de l'en- 

semble, les cours de base s'effaçant au profit de 
deux cours spécialisés, l'un de macro-économie ap- 
profondie, et l'autre portant sur les instuments de 
mesure en économie. 

e La seconde année est coupée par un stage de dix 

semaines, se déroula.nt de février à avril, et consacré à, une 

application en entreprise. 

Un tronc coniniun très intensif de 400 heures a lieu au 
cours des quatre mois précédant le sta.ge ; il est essentielle- 
ment consacré à la. statistique ma.thématique, aux sondages, 
à l'économétrie et à. l'informatique, qui occupent 95% du 

temps, et marginalement à la. politique économique. 

Des enseignements optionnels sont par ailleurs propo- 
sés ; ils débutent avant ou après le sta.ge, selon leur volume. 

- Certaines options sont imposées aux élèves en 
fonction de leur statut : ainsi les attachés suivent-ils 

64 



obligatoirement un cours de démographie et un cours 
d'environnement administratif de 40 heures, et les CGS, 
un cours de politique financière de l'entreprise et un 
cours d'environnement juridique, totalisant 42 heures. 

- Quant aux options "libres", elles comportent 16 
cours de 15 à 30 heures chacun, parmi lesquels cinq 
à six doivent être choisis. Bien que ces cours ne soient 

pas assez nombreux pour être organisés en filières, il 

apparaît que quatre d'entre eux ont trait à l'infor- 

matique : bases de données, micro-informatique, in- 

telligence a.rtificielle et statistique, économie et gestion 
de l'informatique ; trois, aux techniques du marke- 

ting : marketing, marketing public, analyse des données 
en marketing ; trois, aux méthodes d'analyse ma- 

thématique : algorithmique numérique, programma- 
tion linéaire, théorie des graphes ; deux, à la gestion : 
comptabilité analytique et mathématiques financières ; 
deux, à la prévision : conjoncture, séries temporel- 
les ; et deux, à. l'économie : économie internationale, 
économie régionale. 

Outre ses obligations de cours, chaque élève de deuxième 
année doit, de la même façon qu'en troisième année SEA, 
prendre part à un "groupe de travail" thématique, ré- 
unissant trois à cinq étudiants et s'étendant sur toute l'année 
scolaire. 

2.1.2 Les forces et les enjeux 

L'examen de ces structures de scolarité, complété par des entre- 
tiens avec les responsables des deux divisions de l'ENSAE, nous 

inspire les remarques et les questions suivantes, en ce qui concerne 

respectivement les chances de la division CGSA, la. formation des 

fonctionnaires, les enseignements d'appoint, la diversification des 

parcours de formation, et les cursus parallèles à. la. troisième année 
SEA. 

Les chances de la division CGSA 

Ces chances nous paraissent résider, d'une part, dans une 
démarcation d'image et de contenu vis à vis de la divi- 
sion SEA ; d'autre part, dans la création à terme d'une 
troisième année. 
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. Les deux divisions se différencient certes verticale- 

ment, l'une offrant une formation sur trois ans, l'autre sur 
deux ; l'une formant les administrateurs, l'autre les attachés 
de l'INSEE ; l'une étant école d'application de l'x, l'autre pas ; 
mais elles se différencient aussi horizontalement : en 
CGSA, l'enseignement est tourné vers la statistique 
et ses applications, en accordant une large place à 
l'utilisation de l'informatique ; en SEA, il est orien- 
té vers l'analyse économique et ses outils statisti- 

ques, notamment l'économétrie. Ne conviendra.it-il pas 
que cette différenciation horizontale soit nettement affirmée, 
afin de favoriser l'autonomie de la nouvelle école CGSA instal- 
lée à. Marne la Vallée? Une telle stratégie présentera.it certai- 
nement beaucoup d'avantages et peu d'inconvénients en ce 

qui concerne la. formation des élèves titula.ires ; elle exigerait 
en revanche que quelques précautions soient prises, quant à 
l'évolution du cursus des élèves attachés, comme nous l'exa- 
minerons plus loin. 

. La seconde année CGSA souffre d'un trop plein évi- 
dent : à l'issue de la première année, ce n'est pas un an qu'il 
faudrait, mais deux, comme cela est le cas en SEA, pour pla- 
cer à la fois un tronc commun, un stage en entreprise, et des 

options. La formule a,ctuelle conduit, d'une pa.rt à un tronc 
commun comprimé, dont l'effica.cité pédagogique peut être 
mise en doute, et d'autre part à. des options écourtées, ne 

permettant pas un vérita.ble approfondissement. 

Nous abordons en fait ici, à propos d'une contra.inte d'emploi 
du temps, un problème beaucoup pliis fonda.mental, celui de 
la finalité et de l'ambition de la formation CGSA : 
dans l'optique où cette actuelle division de l'ENSAE 
deviendrait une école à part entière formant des spé- 
cialistes du traitement statistique de l'information, 
il s'avèrerait en effet indispensable de placer cette 
école au niveau Bac+5 en créant une troisième an- 
née, ce que réclament d'a.illeurs avec insista.nce élèves et an- 
ciens élèves. Nous reprendrons cette a.na.lyse dans le dernier 

chapitre. 
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La formation des fonctionnaires 

Vues de l'aval, la formation des fonctionnaires et celle des 
titulaires ne s'inscrivent pas tout à fait dans la même lo- 

gique : les élèves titulaires, qui débouchent sur un marché du tra- 
vail ouvert, où ils sont en concurrence avec des diplômés présentant 
toute une variété de profils, peuvent en effet investir un créneau 
plus étroit que les élèves fonctionnaires, dont l'employeur unique - 
l'INSEE- n'a pas accès à. la même diversité de recrutements : la 
formation initiale d'un cadre de l'INSEE, notamment celle d'un 
administrateur, doit ainsi s'étendre sur un spectre plus large, de 
la statistique à la macro-économie, que celle d'un statisticien- 
économiste. Par ailleurs, certains enseignements préparant spéci- 
fiquement aux métiers de l'Institut intéressent peu les titulaires. 
Examinons le cas des administrateurs, puis celui des attachés. 

Les administrateurs 

L'affirmation de la per sonnalité de chacune des deux 
divisions s'accompagne, comme on l'a vu, d'une cer- 
taine spécialisation, en économie-économétrie pour SEA 

et en statistique-informatique pour CGSA, spécialisation qui 
correspond à une évolution souhaitable du point de vue de 
la formation des statisticiens économistes, mais qui vient 
contrarier l'objectif de formation "à large champ" 
des administrateurs, parce qu'elle rétrécit le spectre de 
leur cursus et tend à en écarter certains aspects, pourtant 
indispensables à. l'acquisition de leurs compétences profes- 
sionnelles. 

L'exemple le plus frappant d'une telle difficulté est 
fourni par l'enseignement de statistique en SEA. En 
deuxième année SEA, l'enseignement des bases de la statis- 
tique est en effet de plus en plus conçu comme une prépara- 
tion à l'économétrie, plutôt qu'à, l'analyse et au traitement de 
l'information au sens large : le traitement et la modélisation 
des données provenant de l'observation y dominent notam- 
ment les techniques statistiques s'appliquant aux données 
issues de plans d'expériences ; tendance vivement regrettée 
dans certa.ins services de l'INSEE, où le besoin d'administra- 
teurs "statisticiens-méthodologues" est au moins aussi fort 
que celui d'administrateurs "économètres-modélisa,teurs". 
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Une solution pourrait être apportée à ce problème, 
dans l'hypothèse où une troisième année serait créée 

dans la division CGSA, année comprenant des enseigne- 
ments de haut niveau en statistique qui soient davantage 
orientés vers la, production et l'analyse des données que vers 

la modélisation économétrique : en effet, certains élèves 

administrateurs pourraient alors effectuer une par- 
tie de leur scolarité, détachés dans le cadre de cette 

troisième année CGSA, afin de s'y former à la pro- 
duction statistique. Un tel détachement constituerait en 

SEA une modalité de formation extérieure parmi les autres, 

qui contribuerait à, valoriser la. division CGSA devenue école 

à part entière, et serait propre à renforcer les liens entre les 

deux formations. 

Si elle doit être irréprochable au plan technique, la. formation 

des administrateurs doit également s'ouvrir davantage. De ce 

point de vue, des accords pourraient être passés avec 

d'autres corps de fonctionnaires, corps techniques ou 

administratifs, afin que certains élèves administra- 

teurs effectuent une partie de leur scolarité à l'exté- 

rieur. Les possibilités sont multiples : le service des Mines 

serait vraisemblablement favorable à l'a.ccueil d'un ou deux 

élèves fonctionnaires en formation détachée, comme celà se 

pratique déjà a.vec le corps des télécommunications ; quant 
au directeur de l'ENA, il se déclare prêt à, offrir comme pre- 
mier poste, à un ou deux jeunes administrateurs de l'INSEE, 
une formation d'un an comprenant le stage en préfecture ; on 

peut également penser au "collège des ingénieurs" de l'Ecole 

Nationale des Ponts et Chaussées, ou encore à l'Ecole Natio- 

nale Supérieure des Télécommunications, en vue d'une fa- 

miliarisa,tion avec les techniques de l'informatique et de la 

communication. 

. Les attachés 

La question de la formation des attachés est plus dé- 

licate à résoudre, car il n'est guère réaliste, toujours sous 

l'hypothèse de l'introduction d'une a.nnée supplémentaire en 

CGSA, d'élever d'un an leur niveau de sortie en le portant 
à Bac+5 comme celui des administrateurs : le "gradient" 
actuel entre les deux formations d'administrateurs et d'atta- 

chés ne peut en effet, sans poser d'insurmontables problèmes 
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de gestion des carrières à l'INSEE, être réduit à l'excès relati- 
vement à l'écart existant entre les statuts administratifs de 
ces deux catégories de cadres. En revanche, ne serait-il pas 
envisageable que les attachés prennent leurs fonc- 
tions à l'issue de la deuxième année d'école, comme 
c'est le cas aujourd'hui, et qu'ils effectuent une troi- 
sième année ultérieurement, au titre d'un crédit de 
formation continue? Ce crédit pourrait être exercé en une 
seule période bloquée d'un an, ou a.u contraire en plusieurs 
périodes successives, selon des modalités à. définir. On pour- 
rait même concevoir que l'année de post-forma.tion s'effec- 
tue au choix dans l'une ou l'autre des deux divisions, SEA 
ou CGSA, en fonction de l'orientation professionnelle prise en 
début de carrières. 

Les enseignements d'appoint 

Dans chacune des deux divisions SEA et CGSA, les principaux 
groupes de matières sont complétés par un ensemble d'enseigne- 
ments d'appoint, ou "de contour" ; il s'agit notamment de la ges- 
tion, voire même de l'économie en CGSA. Cependant, autant les 

enseignements de base nous semblent être globalement 
adaptés et définis avec soin sur la base de critères per- 
tinents, autant les enseignements d'appoint nous apppa- 
raissent ne pas faire l'objet d'une orientation aussi ferme. 
Or c'est précisément lorsque la. contrainte du volume horaire s'ex- 
erce le plus fortement, que les choix sont les plus déterminants 
et qu'ils doivent donc être le plus mûrement réfléchis. Une telle 
réflexion devrait notamment être engagée à. propos : 

des enseignements de gestion dans la division SEA, 
de manière à en augmenter la. cohérence et à les orienter da- 

vantage vers les méthodes modernes du management straté- 

gique ; 

des enseignements d'économie dans la division CG- 
SA, qui font figure de parents pauvres, en marge d'une for- 
mation où domine la statistique. 

La diversification des parcours de formation 

L'expérience d'autres grandes écoles, notamment l'Ecole des Ponts 
et Chaussées, montre que l'introduction de parcours de forma- 
tion personnalisés, à. la condition que ces parcours s'inscrivent 
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dans un espace bien balisé a, priori, est propre à a.uginenter le stock 

de connaissances acquis par les élèves en fin de cursus, même si le 

prix à payer est que ce stock ne couvre pas l'ensemble des disci- 

plines enseignées à l'école. Qu'en est-il à l'ENSAE? 

La division SEA fonctionne aujourd'hui selon le principe 

de la tuyère convergente-divergente : homogénéisation des 

savoirs en première année, tronc commun pendant la. deuxième, 

approfondissement thématique au cours de la, troisième. Même si 

ce principe est globalement sain et s'il est mis en couvre dans 

beaucoup d'écoles, on peut cependant se demander si l'EN- 

SAE ne l'applique pas trop strictement, plus précisément 
si un peu plus de "divergence" ne pourrait pas être in- 

troduite avec profit en seconde année et un peu plus de 

"convergence" en troisième. 

. Ainsi, est-il indispensable que tous les élèves de se- 

conde année étudient la statistique et l'éconoinie se- 

lon un même dosage invariable, et ne pourrait-on ad- 

mettre que certains se consacrent davantage à. l'une des deux 

disciplines, sans pour autant sacrifier l'autre totalement, ce 

qui correspond d'ailleurs à l'attitude de fait de beaucoup 
d'élèves? Il en résulterait certainement un accroissement de 

la motiva,tion, en même temps que se développerait l'image 
d'une école moins "scolaire", laissant plus de ma.rge d'ex- 

pression à l'initiative individuelle. 

. Symétriquement, la troisième année ne gagnerait- 
elle pas en puissance si le "contrat" d'enseignement 

y était rendu plus incitatif? Sans devenir des filières de 

spécialisation exclusive, les voies d'approfondissement écar- 

tera,ient ainsi le da,nger auquel elles sont aujourd'hui encore 

exposées : celui de ne pas être perçues comme des unités 

véritablement cohérentes, mais plutôt comme de simples éti- 

quettes indicatives, désignant des paquets de cours présen- 
tant tout au plus une certaine homogénéité. Une politique de 

l'Ecole plus active dans ce domaine encouragerait les ensei- 

gnants à renforcer l'architecture logique des diférentes voies 

et réduirait ainsi le risque de dispersion d'audience selon les 

cours, que favorise l'actuelle liberté laissée aux élèves. 

Par ailleurs, ouvrir la possibilité de séjours de longue du- 

rée hors de ses murs confère à une école de la souplesse 
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dans l'organisation de ses enseignements et lui procure 
une ouverture externe, notamment internationale. Cette 
modalité devrait être développée en SEA, où les formations 
alternée et extérieure ne touchent actuellement que moins de 5% 
des élèves de troisième année, et elle pourrait également être in- 
troduite en cGSA, où elle est aujourd'hui inexistante ; dans une 
telle optique, l'extension de la durée de l'enseignement dans cette 
division serait bien sûr une condition indispensable. 

Les cursus compatibles avec la troisième année SEA 

Si les cursus se déroulant totalement hors de l'Ecole sont encore 
très marginaux, la division SEA fa,cilite en revanche la poursuite 
d'études à. l'extérieur et l'obtention d'autres diplômes que celui de 

en compatibilité avec les enseignements de la troisième 
année. Des liens ont ainsi été établis avec l'Institut d'Etudes Poli- 

tiques, "Sciences-Po", avec des DEA universitaires, et avec l'Insti- 
tut des Actuaires França.is (twF). De telles initiatives, conformes à 

l'esprit de diversification et d'ouverture dont on a. signalé l'impor- 
tance, ne peuvent être qu'encouragées, à la. condition qu'elles ne 
conduisent l'ENSAE, ni à la, dispersion, ni à la dépendance. 

L'accor d avec l'IEP permet à. quelques élèves de troisième 

année, cinq en 1990, d'entrer en deuxième année de cet insti- 
tut et d'obtenir simultanément les deux diplômes de l'ENSwE 
et de "Sciences-Po". Ce protocole est excellent, puisqu'il in- 
vite à compléter la. formation scientifique "dure" de l'Ecole 

par une formation davantage tournée vers les aspects straté- 

giques et politiques. C'est exactement dans le même esprit 
qu'une entente pourrait être établie avec l'ENA, pour la post- 
formation de quelques élèves administrateurs. 

Les conventions passées entre l'ENSAE et les troi- 
sièmes cycles universitaires, plus de dix, sont ac- 
tuellement trop nombreuses, relativement à. la. taille de 

l'école, pour être efficaces et crédibles : elles conduisent à un 

éparpillement- des étudiants, pas plus de trois par DEA, et 
à un manque d'implication des enseigna.nts permanents de 
l'école dans le suivi actif de ces filières. 

Ne serait-il pas souhaitable de recentrer les efforts 
sur quatre à cinq formations? Celles-ci devra,ient être 
choisies de manière à, couvrir, aussi bien des disciplines où 
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l'ENSAE dispose elle-même d'un fort potentiel, qu'elle pour- 
rait mieux valoriser dans le cadre d'un partenariat, com- 
me l'économie et la statistique mathématiques, que des dis- 

ciplines où des complémentarités doivent être recherchées, 
comme l'économie industrielle et la finance. Une telle poli- 
tique débuterait naturellement par le renforcement de la co- 

opération déjà établie de manière privilégiée avec deux DEA : 

d'une part, le DEA Analyse et politique écononziques, géré 
sous le sceau commun de l'EHESS et de l'ENSAE, et ouvert 
sur un doctorat européen auquel sont également associées la 
London School of Economics (LSE) et les universités de Bonn 

. et de Louvain ; d'autre part, le DEA Mcctlaénaatiques appli- 
quées aux sciences sociales, placé sous la co-responsabilité de 
l'université de Paris IX et de l'ENSAE. 

a En ouvrant la voie d'approfondissement actuariat- 

finance, en 1985, l'ENSAE a pris une décision oppor- 
tune, puisque cette voie est a.ujourd'lmi sans conteste l'un 
des points forts de la troisième année SEA, attirant presqu'un 
tiers des élèves titulaires. L'a.ccord passé avec l'iAF permet à 
ces élèves d'obtenir le diplôme d'actuaire frança.is, très pri- 
sé dans la profession, sans autres contraintes que celle de 
suivre l'ensemble des cours de la, voie et celle de soutenir 
leur mémoire de groupe de travail devant un jury compre- 
nant des membres de l'IAF. Au delà de ce sa,tisfecit, deux 
réflexions incitent cependant à la prudence. 

- La division SEA ne saurait trop se reposer sur 
cette filière "vedette" : la retombée vraisemblable 
des conditions exceptionnelles d'embauche, actuellement 
faites aux jeunes diplômés dans le secteur financier, 

risque en effet de réduire le pouvoir d'attraction exercé 

par la voie actuariat-finance ; des relais doivent donc 
' être trouvés. 

- La concurrence des universités et des écoles de 
commerce devient forte, dans le domaine de la 
formation aux techniques financières, et l'EN- 

SAE, afin de tenir son rang, devra veiller à ne 

pas sacrifier les aspects professionnels de cette 
formation au seul profit des aspects théoriques ; 
une telle tendance serait en double décalage, vis à. vis 
des aspirations des élèves et vis à, vis des requêtes de 
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l'IAF, institut auquel il est souha,i table que l'EN SA E reste 
liée. 

2.2 La recherche et la formation doctorale 

Dans cette partie, nous décrirons l'état actuel de la recherche et 
de la formation doctorale à l'ENSAE, puis les perspectives d'avenir 

que l'Ecole se fixe elle-même en ce domaine, avant de discuter briè- 
vement les enjeux importants qui s'attachent à ce pôle d'activités. 

2.2.1 Les activités du CREST 

Le Centre de Recherche en Economie et Sta.tistique de l'ENSAE, le 

CREST, est de créa.tion relativement récente (1980). Sa croissance, 
modeste au départ, a été rapide ces deux dernières années, au cours 

desquelles les effectifs ont doublé. Le centre fonctionne comme 
un groupe de formation doctorale, accueillant une dizaine 
d'étudiants-doctorants qui bénéficient d'une bourse de deux a.ns 

prolongeable un an, accordée par l'ENSAE ; la moitié seulement 
de ces étudiants sont des diplômés de l'Ecole : cinq statisticiens 
économistes et un seul cadre de gestion statistique. 

Dans l'état actuel, seul le directeur du centre, professeur 
des universités, a compétence pour diriger des thèses au 
CREST même, son domaine de spécialité étant la sta- 

tistique et l'économétrie. Les boursiers dont le sujet de thèse 

porte plutôt sur l'économie quantitative sont administrativement 

pris en charge par le CREST, ma.is détachés dans d'autres labo- 

ratoires, en France ou à l'étranger : notamment, le Delta à Paris, 
le GREà4AQ à. Toulouse, l'université de Harvard, la London School 
of Economics (LSE) ; il s'a.git obligatoirement dans ce cas d'anciens 
élèves de l'ENSAE, les bourses de l'Ecole n'étant accordées à des 

étudiants extérieurs que s'ils rejoignent le CREST proprement dit. 

Le centre organise un séminaire hebdomadaire et des con- 

grès, invite des professeurs étrangers, effectue des mis- 

sions internationales, mais ne réalise pas de recherche sur 

contrats. L'Ecole ne dispose d'ailleurs pas d'une association loi de 

1901, du type Armines, qui permette commodément de domicilier 

de tels contrats ; nous y reviendrons dans les sections suivantes, à 

propos de la. formation continue, qui fait fa,ce à. la. même difficulté, 

puis à. propos de l'organisa.tion de l'Ecole. 
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L'objectif présent du CREST est de fournir à des élèves 
chercheurs un environnement et un encadrement qui leur 

permettent de devenir, en deux ou trois ans, des cher- 
cheurs autonomes. A l'issue de leur séjour au centre, les nou- 
veaux docteurs trouvent typiquement un emploi à l'université, 
dans des institutions de recherche (INRA), ou dans des services 
d'études (ccF, Banque de Fra,nce). 

Le conseil de perfectionnement de l'école a récemment 
discuté de l'évolution de la recherche à l'ENSAE et envi- 

sagé trois scénarios. 

Le scénario "minimaliste" est celui d'un statu-quo 
amélioré : le centre n'étendrait pas sa vocation au delà de 
la formation doctorale mais, dans ce cadre, procéderait au 
recrutement de deux chercheurs confirmés en plus de l'actuel 

responsable du centre, afin de porter le taux d'encadrement 
à un directeur de recherche pour cinq doctora.nts environ ; 
d'autre part, les moyens en personnels administratifs, en lo- 

caux, et en logistique, seraient légèrement augmentés, afin 
d'améliorer la souplesse de fonctionnement. 

. Un scénario intermédiaire, présenté comme réaliste 
et souhaitable, consisterait à constituer, en interac- 
tion avec la formation doctorale, un groupe de re- 
cherche fondamentale et appliquée en statistique et 
en économétrie, dont la taille d'équilibre n'excèderait pas 
trente chercheurs et dont le mode de fonctionnement serait 

proche de celui actuellement adopté par le CEPREMAP : des 
contrats d'une durée de quatre à. cinq ans, renouvelables, 
seraient proposés à. des universitaires ou à, des chercheurs, 
qui domicilieraient au CREST leur activité de recherche et 

recevraient, de ce fait, un complément de rémunération re- 
lativement à leur salaire principal. La montée en puissance 
supposerait un à deux recrutements nouveaux par an. 

. Le troisième scénario, dont les modalités n'ont pas été 
étudiées en détail par l'Ecole, et considéré comme hors de 

portée à court terme, constitue une extension du pré- 
cédent dans laquelle les activités du centre seraient 

élargies à d'autres champs que celui de l'économé- 
trie. 
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2.2.2 L'atout recherche 

La création puis le développement du C REST, c'est-à-dire d'un pôle 
de recherche lié à l'ENSAE, constituent pour l'Ecole un atout stra- 

tégique à plusieurs facettes. 

. Tout d'abord, la formation peut ainsi être poursui- 
vie jusqu'à la fin du troisième cycle, ce qui confère à 
l'ENSAE un statut et une ima.ge d'établissement d'enseigne- 
ment supérieur complet, non ca.ntonné au second cycle et à 
la première année du troisième. 

L'existence d'un centre de recherche garantit ensuite 
l'autonomie vis à vis de pôles d'enseignement ex- 

ternes ; non seulement, parce qu'elle rend possible l'accueil 
de doctorants sur place, mais aussi -et surtout- parce qu'elle 
per met la constitution à terme d'un corps permanent 
d'enseignants de haut niveau. Les exemples de grandes 
écoles d'ingénieurs comme les Mines de Paris, les Ponts et 

Chaussées, ou Telecom Paris, ou encore de "moins grandes", 
comme l'Institut National des Télécommunications (INT), 

l'Institut Du Nord (IDN), ou l'Ecole Nationale des Travaux 
Publics de l'Etat (ENTPE), sont là pour démontrer comment 
la croissance d'une école prend appui sur le développement 
de la recherche et le recrutement d'enseignants-chercheurs. 

. Disposer d'un centre de recherche est par ailleurs 

particulièrement important, dans le présent contexte 
de concurrence accrue en matière de formation docto- 
rale. Les grandes écoles "généralistes" situées en amont de 

l'ENSAE, l'ENS et surtout l'X, sont spécialement actives en 

ce domaine et offrent, à. leurs élèves intéressés par l'écono- 

mie, la possibilité de suivre des filières de troisième cycle 

directement, c'est-à dire en "court-circuitant" la, formation 

de base dispensée en seconde année de l'ENSAE. Le risque 

"d'évasion" serait important, si l'Ecole n'ouvrait à. ses élèves 

la perspective de pouvoir poursuivre un doctorat sur place. 

. La présence de chercheurs attachés à l'école permet 

une diffusion rapide, dans l'enseignement, des mé- 

thodes nouvelles de la statistique et de l'économie. 

Ceci est essentiel si l'ENSAE a. pour ambition d'être et d'ap- 

paraître, non seulement comme une école d'a,pplica.tion au 

fait des techniques "classiques", ma,is aussi comme une école 
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"à la pointe" où s'élaborent et où s'enseignent les dévelop- 

pements les plus récents des disciplines de son ressort. A cet 

égard, une certaine vigilance est de rigueur car, si l'avance 

de l'ENSAE dans le domaine de la statistique était manifeste 

dans le courant des années 1970, la concurrence des univer- 

sités et d'autres grandes écoles s'est faite fortement sentir 

dans les dernières années. 

e Enfin, et cet aspect n'est pas le moins important, 
la recherche est le facteur-clé du développement des 

relations internationales de l'Ecole. Elle permet en ef- 

fet d'attirer des étudiants "post-graduate" poursuivant un 

doctorat et d'inviter des scientifiques étrangers à. s'associer, 

pour des périodes de quelques mois, aux activités de re- 

cherche et d'enseignement. Offrir une telle capacité d'accueil 

favorise grandement les projets de coopérations internatio- 

nales, en les établissant d'emblée sur la. base d'échanges ré- 

ciproques. 

Si elles constituent un atout dans la. concurrence avec d'autres 

centres de formation, les activités de recherche à l'ENSAE 

doivent également jouer un rôle dans les relations entre 

l'Ecole et deux de ses partenaires majeurs : l'INSEE et 

les grands employeurs. 

En ce qui concerne d'abord le lien avec l'INSEE, le 

futur laboratoire d'économie et statistique, dont la 

constitution est envisagée par l'Ecole dans le scéna- 

rio intermédiaire d'évolution du CREST, devrait, à 

côté de travaux de recherche théorique, mener des 

travaux appliqués au bénéfice des services opération- 
nels de l'Institut. Tout en conservant comme vocations 

premières la recherche fondamentale et la formation docto- 

rale, qui correspondent à son insertion dans l'ENSAE, ce labo- 

ratoire s'inscrirait ainsi dans le système global de recherche 

de l'INSEE et contribuerait à, la diffusion des savoirs dans 

l'Institut ; à cet égard, nous examinerons au chapitre suivant 

l'importante question du partage des rôles entre la recherche 

menée à l'ENSAE et celle menée à. l'INSEE. 

Les grands employeurs se déclarent prêts, pour beau- 

coup d'entre eux, à financer de la recherche sur con- 

trats dans les domaines de l'économie industrielle 

76 



et de l'économie financière, demande à laquelle les 

moyens actuels de l'Ecole ne permettent guère de 

répondre. C'est là un a.ppel de l'extérieur, en faveur d'un 
scénario plus ambitieux de croissance de la. recherche, scéna- 
rio que nous développerons dans le chapitre suivant, et dans 

lequel l'Ecole se doterait de plusieurs laboratoires, dont un 
a.u moins d'économie appliquée. 

2.3 La formation continue 

Selon la démarche systématiquement adoptée dans ce chapitre, 
nous décrirons, dans un premier temps, les activités de l'unité 
de formation continue de l'Ecole, qui n'est autre que le Centre 
d'Etude des Progammes Economiques (cEOE), aujourd'hui ra,tta 
ché à l'ENSAE ; nous indiquerons ensuite les axes importants d'évo- 

lution, en distinguant les questions qui se ra.pportent au devenir 
de l'activité traditionnelle du CEPE, de celles qui concernent le 

développement de la. formation continue à. l'Ecole. 

2.3.1 Les activités du CEPE 

La formation continue est à l'Ecole en phase d'émergence. 
Cette fonction y est en effet assurée par le CEPE, organisme "cou- 
sin" de l'ENSAE depuis l'origine, mais rattaché à l'Ecole en 1987 

seulement, après trente a.ns d'existence autonome. Les a,ctivités du 

CEPE, devenu l'unité de formation continue de l'ENSAE, peuvent 
être découpées en cinq types de fonctions. 

1. L'organisation de sessions "sur mesure", ou "à la de- 
mande". Ces sessions sont encore relativement peu 
nombreuses et constituent généralement des formations de 
courte durée : pour l'année 1990, huit sessions de cinq à dix 

jours cha.cune ont été, ou seront, organisées à l'intention de 
trois organismes publics et deux institutions privées ; l'effec- 
tif par session est voisin d'une quinzaine de stagiaires. Une 
formation plus longue, le CEPE-santé, se déroule régulière- 
ment depuis 1987 sur trois mois, découpés en deux périodes 
de sept et cinq semaines depuis cette année ; cette formation, 
centrée sur le calcul économique et la statistique, a.lterne la 
théorie et les applications et s'adresse à. une quinzaine de 
cadres du ministère de la Santé. Il est prévu de mettre en 
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place, en 1991, un programme d'un format global compa- 
rable, mais plus modula,ire, destiné aux chercheurs de 1'INR,A 

désirant se perfectionner en statistique mathématique, en 

économétrie, en micro-économie, et en économie publique. 

2. La fourniture de sessions "sur catalogue". Cette ac- 

tivité, elle aussi, est nouvelle. Sept formations courtes, 
de trois à cinq jours, et ciblées sur des thèmes statistiques ou 

économiques précis, ont été proposées pour 1990, dont une 
en collaboration avec l'Ecole Polytechnique : "a,na,lyse finan- 
cière et diagnostic d'entreprise". Les difficultés rencontrées 
tiennent essentiellement au petit nombre des inscriptions, 
moins de dix par session, et au nombre plus faible encore 
des inscriptions payantes, les stagiaires provenant de l'ad- 
ministration étant facturés à. moitié prix, et ceux de l'INSEE 

admis gratuitement. 

3. Le cycle annuel : il s'agit de l'activité traditionnelle 

de l'ancien CEPE, consistant en une for mation à 

plein temps, sur un an, à l'économie et à la statis- 

tique. Depuis plusieurs années, cette activité est en 

crise, car les entreprises et les administrations préférent, 
plutôt que recycler leurs cadres, embaucher des jeunes ini- 
tialement formés aux disciplines économiques, notamment 
à l'ENSAE, mais aussi dans les écoles d'ingénieurs, dont les 
cursus font désormais une place à l'économie et à la ges- 
tion. Depuis trois ans, l'effectif des auditeurs du cycle an- 
nuel ne dépasse pas dix -il est de six seulement cette année- 
et la. proportion des étrangers est croissante, actuellement 

50%. Certains modules du cycle long, particulièrement dans 
la partie micro-économie refondue cette année, sont désor- 

mais offerts sur catalogue. Ceci permet, depuis deux ans, de 

grossir le noyau de base des auditeurs à temps complet d'un 

équivalent temps plein de quatre à. cinq stagiaires, principa- 
lement issus de l'administration. 

4. L'ouverture de certains cours de l'ENSAE à des au- 
diteurs extérieurs : cette ouverture de la scolarité à la 

post-fonnation, hormis l'accueil des étudiants suivant un CE- 

ss, le MS, ou l'un des DEA avec lesquels l'école entretient une 

convention, n'est organisée de manière régulière que depuis 
deux ans ; le CEPE assure la gestion des dossiers des auditeurs 
extérieurs : 60 demandes ont été formulées cette année, dont 

78 



20 émanent de l'INSEE et 9 de la. Direction de la. Prévision. 

5. Le conseil en formation : le CEPE fournit une assistance 

à la, conception et à l'organisation de formations, à. des enti- 

tés qui prennent ensuite elles-mêmes en charge la. réalisation 

des sessions, par exemple la Direction de la Prévision, ou la 

Division de la Formation et du Perfectionnement (DFP) de 

l'INSEE. 

2.3.2 Les axes d'évolution 

Le pôle "formation continue" est triplement essentiel au 

sein d'une école, car : 

. il est porteur d'une image de marque vis à. vis de l'exté- 

rieur, 

il permet d'étendre les contacts en direction de nou- 

veaux milieux professionnels, 

. il est enfin la source de retombées pédagogiques sur 

la formation initiale. 

La formation continue doit donc être l'un des moyens privilégiés de 

valoriser l'ENSAE, quel que soit le scénario de croissance envisagé. 

Or, en partie parce qu'il est encore "naissant" à, l'Ecole, le pôle de 

formation continue nous parait actuellement fragile et devoir être 

l'objet d'une attention particulière. 

De notre entretien avec les responsables du CEPE, ainsi que d'infor- 

mations recueillies pa.r eux a.uprès de grandes écoles scientifiques 

ayant développé la formation continue de plus longue date que 

l'ENSAE, comme l'EN PC, l'ENST, l'ECP, ou l'ENSTA, nous tirons les 

principales conclusions suivantes concernant l'avenir du cycle long, 
les moyens accordés à la. forma.tion continue, et les liens de cette 

activité avec l'extérieur. 

La transformation du cycle long 

En matière de formation continue, la plupart des écoles 

ont, dans un premier temps, mené une politique d'offre en 

proposant sur catalogue des formations inter-entreprises de durée 

standard, soit cinq jours ; elles se sont ensuite progressive- 
ment adaptées à la demande, qui oriente le marché : 
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. d'une part, vers des formations inter-entreprises dont la. du- 
rée est modulée, avec des sessions très courtes de moins de 
trois jours, ou au contraire longues, de deux à. trois mois ; 

. d'a.utre parut, vers des formations "à. la carte", intra-entre- 

prise. 

L'ENSAE doit tirer les leçons de ces expériences et bascu- 

ler, de l'ancienne logique d'offre mono-produit du CEPE 
traditionnel vers une logique de suivi de la demande, dif- 
férenciée et souple : le cycle long constitue, nous semble- 

t-il, un "poids mort", qui grève le dynanisme du CEPE 
en tant qu'unité de formation continue de l'Ecole, et qui 
devrait rapidement laisser la place à d'autres initiatives. 

Ce jugement, que nous présentons comme un constat de bon sens, 
et non comme une condamnation, peut ippa,raître sévère ; il s'ins- 
crit pourtant dans la ligne même des mutations amorcées depuis 
le rattachement du CEPE à. l'ENSAE, il y a deux ans. Il convient 
seulement de poursuivre et d'a.ccélérer le processus engagé, en se 
donnant résolument pour but, non pas de maintenir en vie un 

cycle long "rénové", mais de substituer à ce cycle des modules de 
formation à la carte. En effet, vouloir mener de pair, le lance- 
ment d'une activité de formation continue dynamique et 

moderne, et la prolongation du cycle long, serait à notre 
sens commettre une erreur, pour deux raisons. 

e En premier lieu, on détournerait ainsi les énergies 
des directions où leur utilité marginale serait beau- 

coup plus forte. Certes, la transformation déjà réalisée du 
"bloc microéconomie" et les adaptations futures proposées - 
offrir certains modules en option, a.ccorder une place plus 
grande aux travaux personnels, rafi.a.îchir la partie macro- 

économique, introduire des thèmes directement utiles aux 
auditeurs étrangers, etc.- sont en soi pertinentes ; l'effica,- 
cité de telles initiatives serait cependant renforcée, si elles 
éta.ient systématiquement conduites dans l'esprit de satis- 
faire de nouvelles demandes, plutôt que dans celui d'adapter 
et de sophistiquer un produit dont le "marché" est très ré- 
duit. 

. En second lieu, on entretiendrait une activité socia- 

, lement non rentable. Il est vrai que "l'opération cycle 
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annuel", si elle n'est pas bénéficiaire, n'est plus très loin au- 

jourd'hui d'équilibrer ses coûts variables, soit 250 KF environ, 
grâce à l'appoint des auditeurs à temps partiel. Cependant, 
davantage que sa rentabilité comptable, c'est la rentabili- 
té sociale d'une telle opération qui doit être examinée ; or, 
que penser d'un volume de 600 heures de formation, dis- 

pensées par des enseignants de pointe dans leurs domaines, 
à une poignée d'auditeurs auxquels le bénéfice apporté est 
rendu incertain par l'hétérogénéité des formations initiales, 
et parfois même la difficulté de compréhension de la langue 
française? 

La transformation du cycle long, si elle constitue une 
transition importante et nécessaire, n'implique pas une 

rupture totale avec la tradition du CEPE. La mission de 
formation d'auditeurs étrangers devrait notamment être 

maintenue, sous une forme adaptée : on pourrait par exemple 
concevoir une formation sur six mois, composée à partir d'une sé- 
lection de sessions de formation continue et de cours empruntés à 
la formation initiale. Par ailleurs, le titre et le diplôme d'an- 
cien élève du CEPE pourrait continuer d'être délivré à 
des auditeurs ayant suivi un volume suffisant d'heures de 

formation, éventuellement réparti sur plusieurs années. 

Les moyens 

La formation continue est une activité qui necessite des moyens, 
surtout dans une phase de croissance, de réorientation, et d'ou- 
verture vers le secteur privé. Or le CEPE, de ce point de vue, ne 
bénéficie pas des conditions les plus favorables. 

. La localisation parisienne du Centre devrait consti- 
tuer un atout ; or les locaux de la rue Boulitte sont 

vétustes, et même dangereux, comme l'expérience a pu en 
être faite cette année : le CEPE au milieu d'un 
ancien atelier industriel à. peine reconverti, où des salles de 
cours ont été aménagées de manière provisoire ; cette si- 
tuation interdit au Centre tout véritable rôle de représenta- 
tion de l'Ecole auprès de l'extérieur, et compromet ses pro- 
jets de développement : comment, dans un tel environne- 

ment, promouvoir une activité à destination de cadres d'en- 

treprises ? Un remède doit être prioritairement apporté, et 
de manière urgente. 
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e Dans les grandes écoles d'ingénieurs, la formation 

continue s'appuie généralement sur une association, 

qui -le plus souvent- gère également les opérations interna- 

tionales et celles de recherche, et qui procure la souplesse 
nécessaire à une activité mobile, tournée vers l'extérieur, 
s'accommodant mal des rigidités et des délais administratifs. 

L'absence d'un tel dispositif à l'ENSAE constitue un 

handicap certain au développement d'actions compé- 

titives, dans le domaine de la formation adressée aux 

entreprises. 

. Les contenus et les enseignants de la formation ini- 

tiale apportent un potentiel de départ à la forma- 

tion continue, potentiel dont ont joué d'autres éco- 

les. L'ENSAE qui, comme on l'analysera plus loin, 
souffre d'un déficit de permanents scientifiques, peut 

s'appuyer sur les contenus, mais peu sur les ensei- 

gnants. La valorisation des contenus réside dans l'ouverture 

aux adultes de cours appartenant à la scolarité classique. 

Quant à la contrainte de rareté des enseignants permanents, 
elle contribue à expliquer le nombre encore modeste des "mo- 

dules ciblés" figurant au catalogue de la formation continue : 

ces modules sont en effet le plus souvent choisis en fonction 

des domaines de compétence des quelques permanents de 

l'Ecole, même si quelques sessions sont coordonnées par des 

experts extérieurs, issus du monde professionnel. 

Les relations avec l'extérieur 

Les activités de formation continue, de même d'ailleurs que celles 

de recherche, ne sauraient être menées de manière autarcique et 
doivent se développer en rapport avec l'extérieur, notamment avec 

l'INSEE et les instituts étrangers de statistique. 

e La formation continue de l'ENSAE s'adresse à l'en- 

semble des anciens élèves de l'école et n'a donc pas 
. pour rôle, du moins pas uniquement, d'assurer la for- 

mation permanente des cadres de l'INSEE. Les liens 

de complémentarité avec la division chargée de la 

formation permanente à l'Institut doivent cependant 
être étroits, d'autant plus que cette dernière a. jusqu'à, pré- 
sent mis l'accent sur les formations à l'organisation et aux 

pratiques, en particulier à l'informatique, ne proposant que 
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peu de sessions à. contenu scientifique en économie ou en 

statistique ; or la demande de formation dans ces disciplines 

devrait augmenter, en raison des besoins croissants de recy- 

clage des cadres de l'INSEE face à une évolution rapide des 

connaissances, et aussi en ra.ison d'une diversification accrue 

dans le recrutement de ces cadres. 

. La France, seul pays européen qui forme les cadres 

de son institut de statistique dans une école ratta- 

chée à celui-ci, devrait mettre à profit cet avantage 

coinparatif et jouer un rôle moteur au sein du projet 

Eurostat de formation des statisticiens européens ; 

l'ENSAE-CEPE a vocation naturelle à s'impliquer dans ce pro- 

jet. Par a.illeurs, l'ouverture des pays de l'Est suscite un vaste 

appel d'air pour des actions de coopération, dans lesquelles 
l'Ecole prolongera l'action de l'INSEE au plan de la forma- 

2.4 Le personnel et l'organisation 

Cette dernière partie est consacrée aux ressources humaines et 

matérielles de l'Ecole. Ainsi que le lecteur y est maintenant habitué 

dans ce chapitre, nous dresserons d'abord un "état des lieux" ; 
nous analyserons ensuite les tensions qu'exercent les contraintes 

de ressources sur le fonctionnement de l'ENSaE. 

2.4.1 Les moyens actuels de l'ENSAE 

Afin de décrire l'organisation présente de l'Ecole, passons succes- 

sivement en revue la structure et les effectifs, les enseignants per- 

manents, les locaux, et la position statutaire. 

La structure et les effectifs 

L'ENSAE est constituée d'une direction générale, de deux divisions 

respectivement en charge des formations SEA et CGSA, d'un se- 

crétariat général, du Centre de Recherche en Economie et Statis- 

tique (CREST), créé en 1980 et fortement développé au cours des 

deux dernières années (cf. section 2.2.1 ), et du Centre d'Etude des 

Programmes Economiques (CEPE), ra.tta.clié à l'ENSAE en 1987, 

dont il est devenu l'unité de formation continue (cf. section 2.3.1). 
L'Ecole abrite également le Centre Européen de formation des 
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Statisticiens-économistes des pays en voie de Développement (CE- 

SD), association créée en 1962 dans le but d'assurer la. formation 

des statisticiens-économistes des pays d'Afrique francophone, et 

gérée sous l'égide de la. Communauté Economique Européenne. 

L'effectif total des permanents de l'Ecole, non compris les élèves 

chercheurs du CREST ainsi que le CESD, mais incluant le personnel 

non rémunéré par l'INSEE mis à la disposition de l'ENSAE par le 

Ministère de l'Econ.omie et celui de l'Education Nationale, est de 

70, dont 27 cadres A, parmi lesquels 12 enseignants à temps plein ; 
hormis ces derniers, tous les autres enseignants sont vacataires, à 

l'exception d'un professeur à mi-temps, qui porte l'effectif à. 12,.5, 

exprimé en équivalent temps plein. 

Comparé à celui d'autres grandes écoles scientifiques, l'ef- 

fectif de l'ENSAE est très inférieur ; le rapport est de un 

à dix avec l'Ecole des Mines de Paris, qui avoisine le millier de 

personnes, de un à trois avec l'Ecole des Ponts et Chaussées, qui 

emploie environ 300 personnes, alors que les populations d'élèves 

brassées par ces différentes écoles ne sont pas incommensurables : 

500 à l'ENSAE, pour l'ensemble des deux formations SEA et CGSA 

et en comptant les élèves du CES D , 600 environ à l'école des Mines, 
en comptant la formation doctorale, 800 à. l'école des Ponts ; le 

déficit apparaîtra.it également important si l'ENSAE était rappro- 
chée d'autres grandes écoles, moins renommées que les Mines ou 

les Ponts. 

La comparaison est encore plus éloquente si l'on isole le 

personnel scientifique, et ceci quelle que soit la notoriété ou 

le "rang" des établissements pris comme référence ; pour ne citer 

que les deux exemples précédents, l'Ecole des Ponts et Chaus- 

sées comptait, en 1990, .50 professeurs, 200 chercheurs permanents 
et 170 étudiants en thèse ; quant à l'Ecole des Mines de Paris, 
elle comportait à. cette même date plus de 100 professeurs, 250 

chercheurs et 350 "thésards"! Face à ces chiffres, les 12;5 ensei- 

gnants de l'ENSAE, dont 2,.5 professeurs, son unique chercheur, et 

ses dix boursiers doctora,nts, appa.ra.issent quantitativement bien 

modestes... 

Les enseignants permanents 

Le corps des enseignants permanents de l'Ecole se com- 

pose d'assistants et de professeurs. 
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Chaque année, un ou deux postes d'assistants sont 

proposés au choix des élèves administrateurs sor- 

tants, et autant à celui des élèves attachés. La durée 

contractuelle de ces postes est de trois ans, exceptionnelle- 

ment prolongeable d'un an. La, division SEA emploie actuel- 

lement cinq administrateurs-assistants, dont deux en écono- 

mie, deux en statistique, et un en informatique ; la division 

CGSA comprend, quatre attachés-assistants, dont un en ma- 

thématiques, un en statistique, un en économie, et un en 

informatique. 

e En ce qui concerne les professeurs, la situation est 

beaucoup moins stable ; 

- 
actuellement, la division SEA ne compte que deux ensei- 

gnants de ce niveau à, temps-plein : un professeur a,gré- 

gé de mathématiques, détaché sur un poste de chargé 
de mission INSEE, et un maître de conférences des uni- 

versités, détaché sur un poste de chargé de mission, qui 

enseigne l'économétrie et la finance et coordonne la voie 

d'approfondissement actuariat-finance ; 

- la division CGSA ne compte même pas deux professeurs : 

un agrégé de mathématiques, mis à la, disposition de 

l'école par le Ministère de l'Educa.tion, et un maître 

de conférences des universités, détaché à, l'INSEE sur 

un poste de chargé de mission, affecté à. mi-temps à 

la direction des synthèses de l'Institut et à. mi-temps à 

l'ENSAE, oit il enseigne l'économétrie. 

Le déficit de permanents du niveau professoral est 

en partie comblé par une participation significative 
d'autres permanents de l'Ecole aux enseignements. 

Ainsi, le directeur, inspecteur général de l'INSEE, le direc- 

teur-a,djoint, ingénieur du corps des télécommunications dé- 

taché sur un poste d'administrateur de l'INSEE, les directeurs 

de la. formation et ceux des études dans les deux divisions, 

tous les quatre administrateurs de l'INSEE, le directeur du 

CREST, professeur des universités dont le poste est domicilié 

à l'ENSAE, assurent tous une charge d'enseignement qui les 

assimile à des professeurs permanents à temps partiel. 

Dans un tel contexte, la ma jorité des enseignements est assu- 

rée par des enseignants vacataires, pour beaucoup des cadres 
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de l'INSEE : 220 vacataires pour la. formation SEA, contre huit per- 

manents ; 200 pour la, formation CGSA, contre cinq permanents. 

Les locaux 

Les locaux administratifs de l'ENSAE occupent l'entresol de l'im- 

meuble INSEE à Malakoff, et les locaux d'enseignement sont pour 

l'essentiel situés dans un bâ.timent sur trois étages, attentant à cet 

immeuble. Le centre de recherche, le CREST, et l'unité de forma- 

tion continue, le CEPE, sont situés dans l'immeuble de la Direction 

Régionale de Paris, rue Boulitte, où le CPEST occupe un étage 
rénové mais où le CEPE pâtit des conditions d'hébergement pré- 

caires qu'on a. décrites plus haut. Ces différentes implantations 

représentent une surface totale brute de 4500 soit 3400 m2 

utiles qui se décomposent en : 

. 2000 m2 de locaux scolaires, comprenant amphithéâtres, sal- 

les de cours, bibliothèque, et activités des élèves ; 

e 1400 m2 de bureaux ou assimilés, logeant l'administration, 

l'informa,tique, les enseignants, la. formation continue et la 

recherche. 

Il apparaît que la superficie disponible pour l'enseignement 

est nettement plus réduite à l'ENSAE que dans d'autres 

grandes écoles dont la taille est comparable, exprimée en 

nombre d'élèves. Ainsi, l'Ecole des Ponts dispose-t-elle, en sur- 

face brute, de 11 000 m2, l'Ecole des Mines de Paris de 20 000 m2, 

l'Ecole des Télécommunications de 22 500 m2, et l'Ecole Centrale 

de Paris de 77 000 

Le déménagement de la division CGSA à Marne la Vallée, 

en doublant à peu près la superficie totale, apportera à 

chacune des deux formations un espace plus adapté à l'en- 

vergure de ses missions ; mais cet espace s'avérerait ra- 

pidement insuffisant dans la perspective d'une forte aug- 
mentation des promotions et d'une extension importante 

des missions de formation, notamment en matière de re- 

cherche et de formation continue. 

Le statut 

l'Ecole est une direction organique de l'INSEE et n'a 

donc pas d'individualité, ni juridique, ni budgétaire ; elle 
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dispose cependant d'une personnalité inhale, que lui con- 

fèrent ses statuts fixés par décret. Cette situation d'in- 
clusion au sein de l'administration centrale de tutelle est 

originale, comparée à celle des autres grandes écoles scien- 

tifiques. 

La configuration la plus communément observée, notamment dans 
le cas des Mines, des Ponts, et des Télécoms, est celle d'un ser- 
vice extérieur du ministère de tutelle ; l'établissement ou le groupe 
d'écoles, comme aux Télécommunications, est alors lié à sa "maison 
mère" de la même façon qu'une direction régionale : il est alors 
ordonnateur secondaire et dispose d'un budget propre, négocié an- 
nuellement avec l'administration centra.le. 

2.4.2 L'analyse des contraintes 

Le constat qui précède révèle deux contraintes importantes, qui 
entravent le fonctionnement de l'Ecole dans son état actuel et qui 
la "bloquent" sur sa. trajectoire de croissance : il s'agit, au premier 
plan, de la pénurie d'enseignants chercheurs permanents et, à un 
moindre degré, de l'absence d'individualité budgétaire. 

La pénurie d'enseignants chercheurs permanents 

L'école souffre d'une atrophie de son corps d'enseignants cher- 

cheurs ; quels en sont les causes et les effets? Quels remèdes peu- 
vent être apportés? 

e Les causes, tout d'abord. 

- En premier lieu, la difficulté de recruter à plein 
temps des enseignants de haut niveau à qui l'on 

propose une charge de travail plus élevée que la 

pratique universitaire, en administration et en 

enseignement, sans être en mesure de les rétri- 
buer en conséquence, ni financièrement, ni par le 
biais d'avantages indirects : les règles du détachement 
et du cumul limitent en effet considérablement l'attri- 
bution de rémunérations complémentaires ; les moyens 

logistiques offerts par l'Ecole apparaissent par ailleurs 
relativement modestes ; l'environnement de recherche 
est encore trop réduit pour exercer un pouvoir d'at- 

traction ; enfin, il est désormais possible de trouver des 
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étudiants de qualité équivalente dans d'autres écoles et 
dans certaines filières universitaires de pointe, magis- 
tères et DEA. 

- En second lieu, les contraintes de personnel de 

l'INSEE, répercutées sur l'ENSAE comme sur 
les autres directions de l'Institut, n'ont pas per- 
mis d'augmenter le nombre des postes alloués 
à l'Ecole : l'effectif des permanents de l'ENSAE est en 
effet resté quasiment constant depuis quinze ans. Il con- 
vient toutefois, à cet égard, de distinguer les postes de 
fonctionnaires de ceux de chargés de mission : 

* les affectations à l'Ecole de fonctionnaires 
de l'Institut, afiectations traditionnellement 
élevées en qualité, ne peuvent vraisembla- 
blement guère être augmentées en nombre, 
compte tenu du prélèvement qu'elles représentent 
sur la, ressource globalement "rare" des corps d'ad- 
ministrateurs et d'attachés ; un flux annuel régulier 
d'au moins deux fonctionnaires affectés pour trois 
ans dans chaque division, portant le "stock" au 
dessus du niveau minimal de six administrateurs- 
assistants et de six attachés-assistants, serait un 

objectif souhaitable ; 
* la pénurie pourrait être plus facilement ré- 

sorbée par l'octroi de postes de chargés de 

mission, postes qui permettraient de recruter des 

enseignants contractuels, ou d'accueillir en déta- 
chement des universitaires et des chercheurs prove- 

. nant d'autres administrations, notamment de l'Edu- 
cation Nationale. 

Qu'une augmentation des effectifs permanents de l'ENS- 
AE ne soit jama,is apparue à l'INSEE comme une prio- 
rité, s'explique aisément : il est en effet moins coûteux 

pour l'Institut de faire fonctionner l'Ecole en lui four- 
nissa.nt un appoint sous la. forme d'enseignants vaca- 

taires, que de renforcer ses structures en lui attribuant 
en propre des postes budgétaires. Ce mode de régula- 
tion "par osmose" connaît cependa.nt des limites, qui 
sont aujourd'hui plus sensibles qu'hier : s'il confère en 
effet à l'Ecole le la,bel de compétence de l'Institut, il 
limite en revanche son autonomie et son ouverture sur 
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le monde extérieur, qualités pourtant indispensables à 

un établissement de formation désormais placé dans un 

univers concurrentiel. 

* Quant aux effets de la pénurie, ils se traduisent par la 

difficulté qu'éprouvent les permanents à assumer l'ensemble 

de leurs tâches, et par une influence excessive des vacataires 

sur l'orienta.tion des contenus pédagogiques. 

- Les assistants de l'Ecole, souvent isolés et sans 

directives claires, assurent essentiellement le lien 

avec les vacataires intervenant dans leur domai- 
. ne. Ils consacrent une trop grande partie de leur temps 

à l'administration pédagogique, voire à la, gestion cou- 

rante, au détriment des tâches d'enseignement propre- 
ment dites et, a fortiori, de recherche. Pour gérer un 

groupe homogène de matières, comme l'économie, la 

statistique, ou l'informa,tique,là où on ne trouve à l'ENS- 

AE qu'un ou deux asistants, on trouvera,it dans la plu- 

part des grandes écoles un département d'enseignement 

comprenant plusieurs professeurs, maîtres de conféren- 

ce, et assistants. 

- Les contraintes liées à la disponibilité et aux pré- 
. férences individuelles des enseignants vacataires 

pèsent parfois davantage, dans la définition et 

la conception des cours, que le souci de cohé- 

rence de la formation. Au pilotage à. vue, en fonc- 

tion des moyens, doit se substituer une programmation 
par objectifs, fondée sur les besoins de formation ; une 

telle programmation ne peut toutefois reposer que sur 
un corps d'enseignants permanents. Notamment, un af- 

fermissement de la politique des voies d'approfondisse- 
ment et un développement des parcours personnalisés, 

évoqués plus haut, ne seront menés à bien que si des 

permanents de l'Ecole, aux compétences bien réparties 
dans les différentes disciplines, se chargent de coordon- 

ner et de faire évoluer les enseignements. 

. Les remèdes consistent à déplacer certaines des con- 

traintes précédentes, en fonction des ambitions qu'on 
se fixe pour la croissance de l'Ecole. Nous y reviendrons 

au chapitre suivant ; mentionnons simplement ici quelques 
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lignes d'action, des plus directement réalisables aux plus 
"coûteuses" : 

1. mieux allouer les ressources existantes, notam- 
ment décharger les assistants de certaines tâ.ches admis- 

nistratives ; 

2. mettre au point des "contrats" d'enseignants 
chercheurs, compétitifs et incitatifs, qui autori- 
sent des recrutements extérieurs, sans toutefois offrir 
des rentes permanentes de situation ; 

3. constituer une structure par départements d'en- 

seignement, chaque département étant dirigé par un 

professeur à temps plein, dont le contrat serait sou- 
mis à renouvellement, a.u moins en deçà d'un délai pro- 
batoire ; 

4. développer des coopér ations avec des organis- 
mes de recherche ou d'études dans le domaine 

économique, tels que par exemple l'OFCE, permet- 
tant la mise à disposition pendant quelques années de 

personnels rémunérés par ces organismes ; 

5. attirer à l'Ecole un flux régulier de jeunes admi- 
nistrateurs intéressés par la recherche, pouvant y 
être a,ffectés pour des durées supérieures à trois ans ; 
ceci permettrait de constituer à terme des laboratoires 
et un corps d'enseignants chercheurs. 

L'absence d'individualité budgétaire 

L'Ecole n'ayant pas d'identité administrative propre, ne 

dispose pas d'une individualité budgétaire au sein de l'IN- 
SEE. Certes, une ligne de crédits de fonctionnement de 300 KF est 
attribuée à l'ENSAE, et celle-ci bénéficie d'un droit de tirage sur 
la ligne "indemnités d'enseignement" de l'Institut, afin de rému- 
nérer ses enseignants vacataires. Hormis toutefois ces dispositions, 
l'Ecole est plongée de marnière indifférenciée dans le budget gé- 
néral de l'INSEE. Deux inconvénients majeurs découlent de cette 
situation. 

. Tout d'abord, l'absence de comptes individualisés, 
par l'impossibilité qu'elle implique d'identifier et d'isoler le 

budget de l'ENSAE, interdit à l'INSEE de négocier avec 
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l'autorité de tutelle un budget séparé de formation, 

qui ne soit pas en position de "vase communicant" avec le 

budget général de l'Institut. 

e Ensuite, l'indifférenciation budgétaire s'accompagne 

d'une autonomie de gestion réduite, qui n'est guère 

propice à l'exercice d'une gestion saine et responsable ; le 

secrétariat général de l'Ecole agit en effet aujourd'hui prin- 

cipalement comme un relais entre celle-ci et l'environnement 

INSEE, sans être véritablement en mesure de gérer : 

- ni les ressources qu'il utilise, puisque le personnel est 

administré par le service du personnel de l'INSEE, les 

commandes de matériel -notamment informatique- sont 

instruites par le secrétariat général de l'Institut, l'im- 

pression des polycopiés relève de la compétence de la 

direction de la diffusion de l'INSEE, etc. ; 

- ni celles qu'il collecte, c'est-à-dire d'ores et déjà le pro- 
duit de la taxe d'apprentissage, les recettes de la forma- 

tion continue -soit 1 MF F environ- et, à l'avenir, d'éven- 

tuels contrats de recherche. 

La situation d'écoles comme les Mines de Paris, les Ponts 

et Chaussées, ou les Télécommunications, toutes services 

extérieurs de leurs administrations de tutelle respectives, 

est beaucoup plus favorable : en effet, si une telle configuration 
ne supprime pas les rigidités de la règle budgétaire publique, elle 

autorise à tout le moins l'exercice d'une gestion rationnelle, parce 

que négociée a. priori et contrôlée a. posteriori. Dans la plupart 
des écoles, le dispositif de gestion est complété par une 

association : Armines pour l'école des Mines de Paris, Arcom 

pour Télécom Paris, l'association des anciens élèves pour l'école 

des Ponts et Chaussées ; cette association permet une domiciliation 

souple des crédits de formation continue et de recherche. 

Certaines écoles, notamment les écoles de Mines, s'orien- 

tent aujourd'hui, le plus souvent en deux étapes, vers de 

nouveaux statuts qui renforceront encore leur autonomie : 

d'abord, celui de "Centre de Responsabilité" (CR), créé 

par le Premier Ministre dans le cadre du renouveau du 

service public, puis celui d'Etablissement Public Adminis- 

tratif (EPA). Dans le cas de l'ENSAE, une telle transition 

serait fortement souhaitable, les statuts de CR et d'EPA 
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pouvant d'ailleurs être directement visés, sans qu'il soit 

préalablement nécessaire que l'Ecole soit érigée en service 

extérieur. 

Si l'actuelle ENSAE doit devenir à terme un centre de 

formation multipolaire, articulé autour de deux écoles, ouvert 

sur l'extérieur, et comprenant des laboratoires de recherche -ce 

que nous présenterons au cha.pitre suivant comme un scénario am- 

bitieux mais réalisable- deux conditions minimales doivent 

impérativement être remplies, quel que soit le statut fi- 

nalement adopté : que le système des écoles bénéficie très 

vite d'une individualisation budgétaire, et qu'il acquière 
la marge de manoeuvre supplémentaire permise par une 

association. 
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Propos d'étape 

L'Ecole, d'abord regardée de l'extérieur au premier chapitre, a en- 
suite été examinée de l'intérieur au cours du deuxième ; les conclu- 
sions qui se dégagent de cet examen confirment le plus souvent, en 
les affinant toutefois, les perceptions des employeurs et des anciens 

élèves, telles qu'elles ont été rapportées plus haut. 

1. Les structures de l'Ecole ne sont pas conformes à la 

place qu'elle occupe sur le marché de la formation 

supérieure. En dépit de sa réussite, l'ENSAE demeure un 

"montage" instable. Ce montage est rendu singulièrement 
vulnérable par le défaut de permanents scientifiques, cher- 
cheurs et enseigrii,iits. 

2. L'Ecole dispose des atouts de son développement, 
mais à l'état embryonnaire : notamment, il existe un 

laboratoire, mais il ne fonctionne encore que comme un centre 
de formation doctorale ; il existe une unité de formation con- 

tinue, mais elle n'a pas encore achevé une nécessaire recon- 
version... 

3. L'enseignement dispensé est par vocation un ensei- 

gnement scientifique ; il faut cependant veiller à ce 

qu'il ne soit pas en même temps "trop théorique", 
c'est-à-dire trop éloigné des a.pplica.tions, ou insuffisamment 
relié à l'élaboration des politiques économiques ; par ailleurs, 
un soin particulier doit être apporté à la définition des en- 

seignements "de contour", notamment de gestion. 

4. L'ENSAE recouvre deux écoles séparées dans une 
même coquille. Il faut absolument sortir de la logique 
des divisions pour entrer dans une logique d'écoles ; 
le déménagement de la division CGSA à Ma,rne la Vallée 
doit être aussi l'occasion de l'émancipation de cette dernière 
comme école à part entière. 

5. L'Ecole bénéficie de la tutelle de l'INSEE et per- 
dr ait à s'en dégager totalement ; mais elle doit en 
même temps être en mesure de poursuivre ses fina- 
lités propres, ce qui suppose une souplesse de fonc- 
tionnement que ne per met pas son statut actuel : 
une individualisation budgétaire serait fortement souhaita- 
ble, ainsi que la. création d'une association rela.is. 
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Ainsi l'Ecole nourrit-elle à la fois en son sein des germes de puis- 
sance et de fragilité ; libérer les premiers et maîtriser les seconds, 
tels sont les enjeux stratégiques d'un devenir dont nous allons étu- 
dier deux scénarios alternatifs dans le clia.pitre qui suit. 
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Chapitre 3 

L'Ecole demain 

Avant d'élaborer des scénarios d'évolution pour l'ENSAE, il est utile 
de camper le décor à l'intérieur duquel ils doivent s'inscrire. 

1. L'ENSAE est l'instrument d'une mission que l'IN- 
SEE et, à travers cet Institut, le Ministère de l'Econo- 
mie des Finances et du Budget, remplissent au ser- 
vice de la collectivité : celle de former des spécia- 
listes de haut niveau en économie, en statistique, et 
en traitement de l'information, ayant vocation à. exer- 
cer leurs compétences dans les secteurs public et privé. Il ne 

s'agit donc pas seulement ici d'étudier l'avenir et la stratégie 
d'une école parmi d'autres mais, plus largement, de s'interro- 

ger sur les conditions dans lesquelles seront sa,tisfaits, dans 
le moyen et le long termes, les objectifs de formation que 
cette école poursuit, au bénéfice de la société et de l'écono- 
mie françaises. 

2. De manière à ne pas explorer de pistes infructueuses, 
ou sans issue, nous nous limiterons à des scénarios 

qui respectent les caractéristiques fondamentales, en 

quelque sorte fondatrices, de l'Ecole. Observant ce prin- 
cipe, le champ des possibles peut être grossièrement circons- 
crit "en creux", au terme d'un processus d'élimination en 

cinq étapes. 

(a) Tout d'abord, nous ne remettrons pas en cause 
la haute tenue scientifique de l'enseignement, qui 
établit la valeur de l'Ecole sur le "marché" des for- 
mations supérieures en économie et sta,tistique. Toute 
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stratégie qui conduirait à a,bandonner, ou à reléguer au 
second plan, les principes de rigueur, de technicité, et 
de professionnalisme, qui sont ceux de l'ENSAE depuis 
l'origine, est clairement une stratégie dominée qui ne 
mérite donc pas d'être examinée. 

(b) Même si la recherche de coopérations nouvelles 
est bien entendu à encourager fortement, et si 
des activités menées en partenariat ne peuvent 
être que bénéfiques à l'ENSAE, nous ne préconi- 
serons pas, en revanche, de rapprocheinents ins- 
titutionnels entre l'Ecole et d'autres grandes é- 
coles françaises. La. raison en est que l'ENSaE occupe, 
dans le paysage des grandes écoles, une place originale 
qu'elle doit conserver afin d'éviter une quelconque "ba- 
nalisation" : 

. par la. nature de son recrutement, et par la teneur 

scientifique de sa. formation, l'ENSAE s'apparente 
aux écoles d'ingénieurs ; cependant, les contenus 

enseignés ressortissent aux sciences de l'homme et 
non à. celles de la matière ; 

. pa.r les disciplines étudiées, notamment l'économie, 
la finance, et la gestion, l'ENSAE recoupe le champ 
des écoles de commerce et de gestion, mais les angles 
d'attaque pédagogique ne se recouvrent pa,s ; dans 
un cas, on insiste davantage sur les soubassements 

théoriques et la. modélisation ; dans l'autre, sur les 

aspects appliqués et les implications pour l'action. 

L'ENSAE ne gagnerait rien à s'amalgamer au 
"bloc" des écoles d'ingénieurs, sans préserver 
l'identité que lui confère son domaine particu- 
lier de compétences, ni à trop vouloir se confor- 
mer au moule des écoles de commerce et de ges- 
tion, au prix d'un relâchement de son ambition 

scientifique. Cependant, maintenir son originalité sur 
la. scène des gra.ndes écoles ne dispense bien évidemment 

pas l'Ecole d'établir des réseaux de coopération et de 

multiplier les échanges avec les grandis centres de for- 
mation supérieure et de recherche, français et étrangers, 
oeuvrant dans les mêmes disciplines. 

(c) Le lecteur pourrait s'étonner de ce que nous 
cherchions à situer l'ENSAE par rapport à la fa- 
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mille des grandes écoles scientifiques, ou à celle 

des grandes écoles de commerce et de gestion, 

sans établir de comparaisons avec des écoles ad- 

ministratives, notamment l'ENA. Il ne s'agit bi- 

en sûr pas d'un oubli, mais d'un choix, que nous 

paraissent justifier les deux raisons suivantes : 

d'une part, l'ENA forme un petit nombre de hauts 

fonctionnaires, alors que l'effectif des élèves a.dmi- 

nistrateurs et attaches présents à. l'ENSAE repré- 

sente une fraction minoritaire des promotions de 

cette école ; 

d'autre part, et surtout, l'ENA propose une forma- 

tion reposant moins sur l'acquisition de savoirs, que 
sur l'apprentissage de sa.voirs-faire ; cette école ini- 

tie ses élèves à. la connaissance de l'Administration, 
à la pratique du travail en commun, à. l'éla.boration 

et à l'analyse des dossiers, etc., mais elle ne leur dis- 

pense que peu d'enseignements "de fond", ceux-ci 

éta.nt supposés avoir été délivrés en a.mont. 

Le "modèle" de i'ENfli nous apparaît ainsi très distant 

de celui qui convient à une grande école scientifique 
ouverte sur le secteur privé, comme l'ENSAE ; il nous 

semble, en revanche, que l'ENA pourrait utile- 

ment fournir à quelques administrateurs de l'IN- 

SEE, en complément de la formation "techni- 

que" acquise à l'ENSAE, une initiation à la prise 
en compte des aspects stratégiques et politiques, 
ainsi qu'une sensibilisation aux méthodes d'ex- 

pression et de communication. 

(d) En ce qui concerne l'organisation inter ne de l'E- 

cole, nous n'envisagerons pas une éventuelle fu- 

sion des deux divisions SEA et CGSA en une 

école unique, au recrutement indifférencié. Il nous 

apparaît en effet qu'une telle décision ébranlerait dan- 

gereusement l'architecture porteuse de l'Ecole et que, 

surtout, elle prendrait à, rebours l'évolution a.ctuelle, 

évolution qui voit la division CGSA se démarquer claire- 

ment de la. division SEA, par le contenu de sa, formation 

comme par ses débouchés professionnels. En poursui- 

vant le mouvement engagé, en sortant définitivement t 

de "l'ombre" de SEA et en devenant une école à. part 
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entière, CGSA rassemble toutes les cha,nces de succès. 

Une stratégie qui gâcherait ces chances en interrom- 

pant brutalement un mouvement prometteur serait, là 

encore, une stratégie dominée. 

(e) Enfin, est-il même besoin de le mentionner, nous 

n'étudierons aucun scénario qui sorte du cadre 

fixé par les objectifs du service public. Comme 

nous l'avons en effet ra.ppelé en tête de ce chapitre, la 

mission de l'Ecole est au premier chef une mission de 

service public, s'exerçant au bénéfice de la collectivité 

nationale. C'est d'a.illeurs pourquoi la, réflexion dont le 

présent rapport fait état est étroitement liée au Projet 
de Service Public de l'INSr?c (Psn), auquel elle contri- 

bue. 

3. Afin de mieux situer les perspectives d'évolution qui 
seront discutées dans la suite, des points de référence 

sont nécessaires ; l'épure, nous semble-t-il, s'étend 

au-delà d'un "point de base" et en deçà d'un "point 

limite". 

. Le point limite est fourni par l'observation de 

quelques grandes écoles françaises et d'établis- 

sements étrangers d'enseignement supérieur, qui 
sont des pôles de rayonnement, et d'influence, où se mê- 

lent formations initiale, continue, et doctorale, où la 

recherche tient une place importante et où les relations 

internationales jouent un rôle moteur. 

. Le point de base correspond quant à lui à la si- 

tuation d'établissements dont l'ambition est plus 

modeste, généralement limitée au seul second cycle, ou 

encore à.la. situation d'écoles "jeunes", qui n'ont pans at- 

teint leur maturité : la. formation initiale y domine, la 

recherche y est peu développée, l'ouverture internatio- 

nale y est faible. 

Ces références éta,nt posées, les questions que nous cher- 

cherons à. éclairer dans ce chapitre s'expriment dans les ter- 

mes suivants : à. pa.rtir de la. situation qu'elle connaît a.ctuel- 

lement, quelle trajectoire souhaiter pour l'ENSAE? Entre le 

point de base et le point limite, quelle cible peut être vi- 

sée ? Quelle vitesse de croissance peut être a.doptée? Quelles 
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sont les stratégies sous-tenda.nt les différentes trajectoires et 
menant aux différentes cibles? 

Entre le modèle des écoles de type "provincial", proches du "point 
de base", et celui des écoles de type "international", proches du 

"point limite", à. l'intérieur de l'espace délimité par les contraintes 

que représentent la, mission économique et sociale de l'ENSAE et 
la déontologie scientifique de cette école, les tra,jectoires alterna- 
tives restent nombreuses. Afin de réduire cette complexité, nous 

procéderons en deux étapes. 

. Dans un premier temps, nous décrirons deux cibles 

envisageables pour l'ENSAE à un horizon de dix ans, 
c'est-à-dire en l'an 2000 ; cibles que nous qualifierons de scé- 
narios par commodité de langa.ge, bien qu'il ne s'agisse à ce 
stade que de décrire des aboutissements sans considérer les 
cheminements qui y conduisent (cf. section 3.1 Les scéaa- 

rios) ; ces scénarios diffèrent par leur envergure : 

- d'une part, un scénar io modeste, correspondant à 
un point intermédiaire entre le point de base et le point 
limite, que nous appellerons scénario de consolida- 

tion ; 
- d'autre part, un scénario ambitieux, coïncidant 

avec le point limite, que nous désignerons sous le nom 
de scénar io de développement. 

Dans un second temps, nous examinerons les chemi- 
nements susceptibles de conduire l'ENSAE de sa. situation 

actuelle, ou bien vers le point intermédiaire, le scénario de 

consolidation, ou bien vers le point limite, le scénario de 

développement. A ces cheminements sont associées deux sé- 

quences de décisions différentes, c'est-à-dire deux stratégies. 
Pour la commodité de l'exposition, de même que nous as- 
similerons cibles et scénario, de même nous confondrons 
les cheminements avec les stratégies qui les engendrent, et 
n'utiliserons plus dans la suite que le mot "stra.tégie"pour 
désigner l'une ou l'autre des deux notions. Nous montrerons 
comment la stratégie de développement nous semble 
devoir inclure la stratégie de consolidation, à laquelle 
elle se superpose au cours des premières années de 
la décennie 90 (cf. section 3.2 Les stratégies). 
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3.1 Les scénarios s 

Dans cette partie, nous décrirons les deux scénarios de consolida- 
tion et de développement tels qu'ils viennent d'être définis, c'est- 
à-dire comme deux projections contrastées de l'actuelle ENSAE en 
l'an 2000. Pour ce faire, nous reprendrons les principaux résul- 
tats des chapitres précédents et les assemblerons à la façon d'un 

jeu de légo, pour former deux constructions emboîtées : en effet, 
le scénario de développement englobe celui de consolida- 

tion, auquel il ajoute un édifice supplémentaire. Nous nous 

placerons à l'horizon 2000 et, lorsqu'aucun risque de confusion ne 
sera possible, nous parlerons au présent pour exposer des états 

potentiellement atteignables par l'Ecole à cette date, et au passé 
pour évoquer la situation actuelle ainsi que la période 1990-2000. 

3.1.1 Le scénario de consolidation 

L'architecture de ce scénario qui, pour ne pas être le plus ambi- 

tieux, n'en représente pas moins une transformation sensible par 
rapport à la situation de 1990, est à grands traits la, suivante : 

deux écoles à part entière ont été créées à partir des 
deux divisions SEA et CGSA ; 

. ces écoles ont des appellations différentes et délivrent 
des diplômes en conformité avec leurs appellations ; 

une troisième année a été introduite dans la scolarité 
de l'école issue de CGSA ; 

. les écoles sont indépendantes l'une de l'autre, mais 
rattachées à une même direction de l'INSEE, la Di- 
rection des Enseignements Supérieurs ; 

* elles bénéficient d'une autonomie administrative ac- 

crue, ainsi que du relais d'une association pour la 

gestion des contrats de recherche et des sessions de 
formation continue ; 

v les promotions des deux écoles ont été légèrement 
augmentées, de 20% environ ; 

. les moyens en matériels et en personnels ont crû de 
manière à réduire la pénurie initiale et à porter les 
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deux écoles à leur seuil de viabilité, mais guère au 

delà ; 

la recherche, la formation continue, et les relations 
internationales ont connu un développement certain, 
mais modeste ; 

. enfin, une politique de "marketing" plus active as- 
sure à chacune des écoles une notoriété supérieure à 
celle de la division correspondante dans l'ENSAE de 
1990. 

Examinons de manière plus détaillée ces différentes modalités, en 

distinguant cinq rubriques : la structure générale du système d'en- 

seignement, les appellations des écoles et des diplômes, les moyens 
et les effectifs, la scolarité da.ns chacune des deux écoles, les rela- 
tions extérieures. 

La structure générale du système d'enseignement 

C'est l'aspect sur lequel le scénario de consolidation est le plus 
novateur, puisqu'il comporte un réaménagement de l'organisation 
des enseignements supérieurs de l'INSEE. L'ENSAE de 1990 est 
devenue une "holding", à laquelle sont rattachées deux 
écoles bâties à partir des deux formations SEA et CGSA, 
ainsi que le CREST et le CEPE. Cette "holding" est une 
direction de l'INSEE, la Direction des Enseignements Su- 

périeurs, ou DES. Les effectifs centraux de cette direction sont 

légers, car le rôle de la DES est de superviser, de coordonner et 
d'orienter les activités de ses quatre composantes, et non pas de 

gérer des services communs à, ces entités : autant qu'il est pos- 
sible, les écoles, le centre de formation continue, et le centre de 

recherche, disposent chacun en propre de moyens logistiques, qui 
leurs sont alloués par la DES, mais qui ne sont pa.s administrés par 
elle. 

Dans ce scénario, le CREST et le CEPE renforcent leur 

effectif, mais conservent une organisation comparable à 
celle de 1990. En revanche, les deux divisions sont de- 
venues des entités autonomes, chacune étant placée sous 
l'autorité d'un directeur, doté de responsabilités et de 

prérogatives élargies, relativement à celles des précédents 
directeurs de formation. Da,ns chaque école, le directeur est as- 
sisté d'un directeur des études, dont le rôle correspond approxima- 
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tivement à celui aupa.ravant tenu pa.r le directeur de la formation ; 

enfin, les grands domaines d'enseignement, tels due l'économie, 
la statistique, l'informatique, ou les langues, sont gérés dans le 

cadre de départements ; les chefs de département et leurs adjoints 
sont des enseignants du rang d'un professeur ou d'un maître de 

conférences qui, dans leurs domaines respectifs, et avec l'a.ide des 

assistants, accomplissent les tâches d'organisation et de coordina- 

tion pédagogiques qui éta.ient antérieurement de la. responsabilité 
directe du directeur des études. 

En résumé, les écoles ont adopté une nouvelle organisa- 
tion hiérarchique : les attributions passées du directeur 

des études sont désormais réparties entre les départe- 
ments d'enseignement ; le titre de directeur des études 

correspond aux anciennes fonctions de directeur de la 

formation ; enfin, le directeur de la formation devient 

directeur d'école. Les directeurs d'écoles sont des personnalités 

d'envergure, possédant une expérience managériale confirmée, ty- 

piquement choisis parmi les administrateurs hors classe de l'INSEE 

en mesure de diriger un département de cet Institut. 

Les appellations des écoles et des diplômes 

Comme on l'a analysé au chapitre précédent, les divisions SEA et 

CGSA de l'ENSAE ont des vocations distinctes et orientent leurs for- 

mations dans des directions différentes : la. première, vers l'analyse 

économique, l'économétrie et leurs applications ; la. seconde, vers 

la production et l'analyse statistique, la gestion de l'information, 
et l'informatique. 

Dans le scénario de consolidation, la différenciation des 

formations s'est affirmée et elle est traduite dans le nom 

des nouvelles écoles : 

. la division SEA devient l'école ENSSAE, où le pre- 
mier "S" du sigle est l'initiale du mot "Supérieure", et où 

la lettre "A" est désormais l'initiale du mot "Applications" 
et non plus celle du mot "Adrninistration" : Ecole Natio- 

nale Supérieure de la Statistique et des Applications 

Economiques ; -, 

quant à la division CGSA, elle connaît une transfor- 

mation radicale de son appellation, en devenant l'EN- 

STI : Ecole Nationale de la Statistique et du Traite- 

ment de l'Information. 
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Il est nécessaire, à ce stade, de rappeler que nous décrivons des 

scénarios qui, par définition, appartiennent au domaine de la fic- 

tion ; les a.ppellations qui précèdent ne sont par conséquent que des 

suggestions, engageant les seuls auteurs de ce rapport. Il est bien 

évident que le choix de dénominations appropriées est une 

décision délicate, qui ne peut résulter que d'une concer- 

tation entre les diverses parties prenantes aux intérêts de 

l'ENSAE, dont notamment les anciens élèves de l'Ecole. 

Néanmoins, et à seule fin de présenter nos scénarios sous une 

forme plus "vivante" et plus imagée, nous utiliserons dans la suite 

les sigles ENSSAE et ENSTI pour désigner les écoles respective- 

ment issues de SEA et CGSA. Sans vouloir en aucune manière 

imposer ce choix, il est utile, en revanche, d'expliciter les 

raisons qui nous y ont conduits : 

tout d'abord, le changement de noms proposé mé- 

nage la tradition, puisque la. phonétique du sigle actuel 

ENSAE est conservée dans la nouvelle appellation ENSSAE de 

la formation SEA ; 

il donne par ailleurs l'image d'un plus grand moder- 

nisme et d'une orientation plus claire vers le secteur 

privé, le mot "administration" et l'expression "cadre de ges- 

tion statistique" n'apparaissant plus ; 

. ensuite, par l'addition d'un "S" supplémentaire, il af- 

firme le rang de la nouvelle école ENSSAE, en même 

temps qu'il la différencie de son ancienne homonyme, l'Ecole 

Nationale Supérieure de l'Aéronautique et de l'Espace (EN- 

SAE) ; 

e de même, il consacre l'émancipation de la formation 

CGSA, qui donne naissance à une nouvelle école nationale, 

l'ENSTI ; 

. enfin, les orientations pédagogiques des deux écoles 

deviennent lisibles à travers leurs appellations, les 

deux locutions "applications économiques" et "traitement 

de l'information" complétant et précisant les sens respectifs 

qu'il convient d'accorder au mot "statistique", à l'intérieur 

de chacun des deux sigles ENSSAE et ENSTI. 
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Les anciens sortis de l'ENSAE-CGSA avant la création de l'ENSTI 
ne peuvent acquérir formellement le titre d'ancien élève de la. nou- 
velle école, mais ils sont évidemment associés à son développement, 
peuvent adhérer à l'association des anciens, et figurent dans l'an- 
nuaire. 

Le changement des noms des écoles s'accompagne d'une 
modification des titres des diplômes, modification sur la- 
quelle la recherche d'un consensus est à l'évidence plus es- 
sentielle encore. Poursuivant notre "jeu prospectif", et toujours 
sans intention normative, imaginons que le diplôme de Statisticien- 
Economiste est resté inva.ria.nt à, la inention près du nom de l'Ecole, 
"Statisticien-Economiste de l'ENSSAE", tandis que le diplôme de 
Cadre de Gestion Statistique est devenu celui de "Statisticien-In- 
formaticien de l'ENSTI". 

Sans qu'il s'agisse là d'un enjeu majeur, il serait inté- 
ressant que les deux écoles, notamment l'ENSTI, soient 
habilitées à délivrer des diplômes d'ingénieurs. Il nous 
semble cependant que l'optimisme doive à cet égard être 
tempéré : la requête initiale de l'ENSAE date en effet de 1954, et 
la commission du titre d'ingénieur a jusqu'ici fermement tenu la 
position selon laquelle la compétence d'un ingénieur se fonde néces- 
sairement sur la, maîtrise de sciences et de techniques se rapportant 
directement à la matière. 

Les moyens et les effectifs 

Dans le scénario de consolidation, la Direction des Ensei- 
gnements Supérieurs demeure, comme l'ENSAE de 1990, 
un service organique de l'INSEE, sans individualité bud- 
gétaire. Cependant, afin d'apporter plus de souplesse dans la. ges- 
tion, et notamment afin de favoriser les contrats de recherche, les 
opérations de formation continue, ainsi que les initiatives interna.- 
tionales, une association reconnue d'utilité publique a été 
mise en place, "FAIRE", ou "Formation, Action Interna- 
tionale et Recherche en Economie et statistique". 

La nouvelle ENSSAE est installée dans les locaux de l'an- 
cienne ENSAE à Malakoff, et l'ENSTI, à Marne la Vallée. 
Les promotions dans chacune des deux écoles ont aug- 
menté de 20% environ : 120 élèves par an sortent de l'ENSAE et 

100 de l'ENSTI. Si l'ENSTI n'est pas à l'étroit et pourrait a,ccroître 

encore ses promotions en restant da,ns ses murs, tel n'est pas le 

104 



cas de l'EN SSAE ; par ailleurs, les activités de recherche et de for- 
mation continue ne disposent pas de la place nécessaire pour se 

développer de manière importante. 

L'ENSSAE et l'ENSTI emploient un personnel adminis- 
tratif et enseignant suffisant pour avoir fait disparaître 
la pénurie qui pénalisait les divisions SEA et CGSA en 

1990, mais l'effectif atteint ne permet pas, autrement qu'à 
la marge, d'accroître le volume et d'élargir le champ des 
activités des deux écoles. Plus précisément : 

. chacune des écoles comprend dix enseignants perma- 
nents de niveau professoral, soit environ deux par 
département d'enseignement ; le système de recrute- 
ment des fonctionnaires assistants est inchangé et fournit 
en permanence cinq assistants à chaque école, soit un par 
département ; l'effectif administratif de l'ensemble des deux 

écoles, soit une cinquantaine, est en progression par rapport 
à la situation de l'ENSAE en 1990, car il existe désormais un 
secrétariat général par école et deux logistiques séparés ; 
par ailleurs, les départements d'enseignement disposent en 

propre de moyens de secrétariat ; 

le CREST a, développé la. formation doctorale et encadre 
sur place une quinzaine de boursiers doctorants, diplômés 
de l'ENSSAE et de ou étudiants d'autres origines ; 
un véritable laboratoire d'économétrie et statistique s'est 

également constitué, comprenant dix chercheurs confirmés 

permanents ; le dispositif est complété par cinq agents ad- 
ministra,tifs, secrétaires comprises ; 

. Le CEPE conserve à peu près sa, taille de 1990, soit une 
dizaine de cadres, dont deux ou trois cadres A. 

Si l'on récapitule les effectifs de la DES dans ce scénario de 

consolidation, on compte 130 personnes, dont 10 au niveau 

central, 40 dans chacune des écoles (10 professeurs permanents, 
5 fonctionnaires assistants, 25 administratifs), 30 au CREST (10 

chercheurs, 15 boursiers, 5 administratifs), 10 au CEPE. Le taux 
de progression par rapport à l'état de 1990, soit 90 personnes en 

comptant les élèves chercheurs, est d'environ 40%. 
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La scolarité de l'ENSTI 

L'ENSTI a pris rang parmi les écoles délivrant un diplôme 
de niveau Bac+5. La scolarité s'y déroule sur trois ans, et non 

plus seulement sur deux, comme dans la, formation ENSAE-CGSA 

dont cette école est issue. L'enchaînement des études est similaire 

à celui de l'école-soeur ENSSAE, l'ancienne formation ENSAE-SEA : 

la première année, peu changée par rapport la première 
année cGSA, est une période d'harmonisation des savoirs ; 

. la seconde année est essentiellement consacrée à un tronc 

commun à forte dominante statistique, décomprimé et renfor- 

cé relativement au cursus intensif de quatre mois qui précéde 
le stage dans l'actuelle formation CGSA ; cet étalement per- 
met de gagner en efficacité pédagogique et de mieux amé- 

nager les enseignements de complément, notamment ceux 

d'économie ; 

. le stage en entreprise se déroule désormais pendant l'été 

qui sépare la deuxième de la. troisième année ; 

la troisième année est entièrement optionnelle, les ensei- 

gnements y sont organisés en voies d'approfondissement ; 
ces voies reprennent les cours d'option proposés en fin de 

scolarité CGSA, mais le nombre, la. va.riété, et le niveau de 

ces cours sont sensiblement a.ugmentés : à côté de voies à 

fort contenu scientifique, centrées sur la théorie et les mé- 

thodes de la statistique, sont offertes des voies tournées vers 

les applications professionnelles ou sectorielles, notamment 

une voie "marketing" et une voie "bio-sta,tistique". 

Un diplôme sanctionne les deux premières années d'étu- 

des, la troisième année ouvrant droit à la délivrance d'un 

diplôme complémentaire. Les élèves attachés sortent en 

fin de seconde année, pour prendre leur première affecta- 

tion ; cependant, après quelques années d'expérience profession- 

nelle, ceux qui en font le choix reviennent sur les bancs de l'ENS'rl, 

ou rejoignent l'ENSSAE, afin d'y suivre, en une ou plusieurs fois, 
des enseignements de troisième année pendant l'équivalent d'un 

an à temps plein ; par ailleurs, certains attachés effectuent leur 

première année de prise de poste sous la forme d'un "stage long", 

compatible avec un complément de formation dans l'une ou l'autre 

des deux écoles. 
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La scolarité de l'ENSSAE 

Elle est, dans le scénario de consolidation, assez voisine de la. sco- 
larité SEA, dont elle a. pris la, suite. Cependant, un début de 

personnalisation des parcours est introduit dès la deuxi- 
ème année, les élèves pouvant faire le choix de s'intéresser plus 
spécifiquement à l'économie, ou à la statistique. 

Par ailleurs, les voies d'approfondissement de troisième 
année sont plus fermement coordonnées, plus cohérentes, 
et davantage couplées aux enseignements de deuxième an- 

née, de façon à permettre des filières de formation en- 
chaînées sur deux ans, à la manière des "collèges" de l'Ecole 
des Ponts et Chaussées : par exemple, une filière "microéconomie 
et économie industrielle", une filière "économétrie-finance" ; ou 

encore, une filière "théorie et production statistiques", en colla,bo- 
ration avec l'ENSTi. 

Quelques élèves administrateurs de l'ENSSAE peuvent 
être envoyés en for mation détachée à l'ENSTI, afin d'y 
suivre en troisième année la voie d'approfondissement 
"production statistique". Les portes de la troisième année de 
l'ENSTI sont également ouvertes aux élèves titulaires de l'ENSSAE, 
désireux d'y suivre certains modules de statistique avancée qui ne 

figurent pa,s au menu de cette école. Réciproquement, l'ENSSAE 

peut accueillir des élèves de l'ENS'rI dans ses enseignements d'éco- 
nomie. D'une façon générale, leur autonomie n'empêche pa.s les 
deux écoles "filles", ENSSAE et ENSTI, de nouer des relations fortes, 
et même à certains égards plus étroites que celles entretenues par 
leurs les divisions SEA et CGSA. 

Les relations extérieures 

Sous cet angle, le scéna.rio de consolidation demeure a,ssez modeste. 

e Un effort de promotion auprès du monde profession- 
nel, à l'aval, et auprès des sources de recrutement, à 

l'amont, a certes été entrepris, si bien que l'école ENS- 

SAE, l'ancienne division SEA, a conforté et étendu sa notorié- 

té, tandis que l'ENSTi a acquis la visibilité qui faisait défaut 
à. CGSA : cette dernière école est perçue comme un établis- 
sement produisant des statistiens-informaticiens de niveau 

Ba.c+.5 et occupe, dans l'univers des grandes écoles, une place 
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comparable à celle de l'Institut National des Télécommuni- 
cations (INT), ou de l'Ecole Nationale des Travaux Publics 
de l'Etat (ENTPE). 

. Par ailleurs, les accords de coopération avec les uni- 
versités et les grandes écoles françaises se sont dé- 

veloppés et ont gagné en cohérence : par exemple, 
l'école ENSSAE prend part à un moins grand nombre de DEA 

qu'en 1990, mais de manière plus active ; l'école ENSTI porte 
progressivement sa troisième année a.u niveau du troisième 

cycle, à. la. fa.veur de colla.bora.tions avec d'autres établisse- 
ments d'enseignement supérieur, notamment ceux qui sont 

implantés à. la Cité Descartes de Marne la Vallée. 

. Des partenariats nouveaux ont été établis pour la 
formation des fonctionnaires : chaque année, un ou 
deux élèves administrateurs sortants effectuent un 

séjour d'un an à l'ENA, au titre de leur premier poste 
professionnel ; par ailleurs, un ou deux élèves administra- 
teurs en cours de scolarité à suivent, en substitu- 
tion de la troisième a,nnée de cette école, une partie de la 
formation du corps des Mines ou, éventuellement, d'a.utres 

corps d'ingénieurs. 

. En revanche, les relations internationales demeurent 
limitées : la proportion d'élèves étrangers autres que des 
africains francophones est, comme en 1990, marginale dans 
chacune des deux écoles ; en sens inverse, les scolarités ex- 
térieures d'élèves de l'ENSSAE et de l'UNSm demeurent l'ex- 

ception. L'essentiel de l'activité internationale tra.nsite par 
le CREST ou le CEPE, sans bea.ucoup diffuser à l'intérieur des 
écoles. 

Les formations continue et doctorale 

. Le CEPE a changé d'appellation tout en conservant 
son sigle ; c'est désormais le Centre d'Enseignement 
Permanent en Economie. 

- Le cycle annuel, tel qu'il fonctionnait dans le 

passé, n'existe plus ; à sa place, est proposé un en- 
semble de modules permettant de composer des pro- 

grammes de formation de trois à six mois à. temps par- 
tiel : de tels programmes sont notamment suivis par des 
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a,uditeurs étrangers, ressortissants des pays en voie de 

développement ou des pays d'Europe de l'Est. 

- Des formations d'une durée d'un à trois mois 
sont par ailleurs organisées à la demande de dif- 
férentes administrations françaises, sur le modèle 
du CEPE-Santé. 

- Enfin, des actions de formation courtes et tour- 
nées vers les entreprises sont réalisées au coup 
par coup ; même si elles sont facilitées par le recours à 
l'association "FAIRE", elles ne représentent qu'une frac- 
tion encore modeste de l'activité du Centre. 

e Le CREST a connu le scénario de croissance inter- 
n>édiaire qu'il présentait comme le plus probable lors 
de la réunion du conseil de perfectionnement de l'a,utomne 
1989 : il n'est plus limité à la seule formation doctorale et 
s'est mué en un centre de recherche en économétrie et sta- 

tistique de taille moyenne, comprenant 25 chercheurs, dont 
10 permanents expérimentés ou confirmés et 15 boursiers. 
Certains chercheurs travaillent sur des thèmes appliqués qui 
font l'objet de contrats gérés par l'association "FAIRE". 

La dimension internationale du centre s'est affirmée, 
mais les écoles ENSSAE et ENSTI n'en bénéficient 

pas pleinement. D'une façon générale, les interactions entre 
le centre et les écoles restent insuffisantes, dans un sens 
comme dans l'autre : comme en 1990, les assistants de l'EN- 

SSAE et de l'ENSTI consacrent relativement peu de temps à 
la recherche ; en retour, les chercheurs du CREST ne sont pas 
assez nombreux, et sont trop concentrés sur un groupe par- 
ticulier de disciplines, pour constituer l'armature d'un corps 
d'enseignants chercheurs. 

Le bilan du scénario de consolidation 

Le scénario qui vient d'être esquissé présente l'avantage 
apparent d'une relative facilité de réalisation et d'une as- 
sez grande économie de moyens : 

il repose esssentiellement sur la mise en place d'une 
Direction des Enseignements Supérieurs de l'INSEE, 
et sur la réussite de l'actuel projet d'autonomie des 
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deux divisions de l'ENSAE, à l'occasion du déménage- 
ment de CGSA à Marne la, Vallée ; 

. pour le reste, aucune modification fondamentale n'est 

apportée au fonctionnement de l'Ecole actuelle : les 
tailles des deux formations ne s'accroissent pas considérable- 

ment ; le CREST et le CEPE prospèrent, mais demeurent des 
activités relativement indépendantes du reste, s'intégrant in- 

suffisamment à la. vie des écoles ; l'ouverture internationale 
est stable et limitée. 

Cependant, un tel scénario comporte deux inconvénients 

majeurs : 

. les deux écoles sont vulnérables, parce que relati- 

vement stationnaires dans un environnement forte- 
ment mobile ; elles sont mal armées pour soutenir la con- 
currence d'autres grandes écoles plus dynamiques, ainsi que 
celle des filières universitaires en pointe ; une certaine mar- 

ginalisation est à cra,indre. 

. l'INSEE ne remplit pas pleinement la mission qui lui 

est impartie, d'alimenter l'économie européenne en 

managers français, solidement formés à l'économie et à 

la statistique : les effectifs fournis sont faibles, en effet, au 

regard de l'importance des débouchés. 

3.1.2 Le scénario de développement 

Ce scénario, ou plutôt, selon notre conveation de langage, cette 
cible pour l'an 2000, s'appuie sur le scénario de consolidation, 
dont il amplifie cependant considérablement les ambitions. Exa- 
minons successivement les structures institutionnelles, le plan de 

croissance, ainsi que l'organisation de la recherche, de la formation 

continue, et des relations internationales, dans cette perspective 
ambitieuse. 

Les structures 

Comme dans le scénario de consolidation, une Direction 

des Enseignements Supérieurs est créée à l'INSEE, la 

DES, mais elle a cette fois acquis un statut de "centre 
de responsabilité" (CR) ou d'établissement public admi- 

nistratif (EPA), qui lui confére la gestion d'un budget 
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annuel négocié avec l'administration centrale. Da.ns une va- 

riante plus hardie de ce scénario, chacune des deux écoles pourra,it 
éventuellement devenir un établissement public indépendant. 

L'individualité budgétaire apporte deux avantages impor- 
tants : 

e tout d'abord, elle isole le budget consacré à la mis- 

sion de formation que l'INSEE exerce au service de 
la collectivité nationale, et permet donc de nourrir et de 

faire évoluer ce budget indépendamment du budget général 
de l'Institut ; 

. ensuite, elle facilite la gestion des crédits, la rend 

plus responsable, et clarifie le processus d'allocation 
de moyens aux écoles : la DES n'est plus un simple in- 

termédiaire administratif, mais apparaît comme la. véritable 

tutelle de l'ENSSAE et de l'ENSTI. 

Naturellement, comme dans le scéna.rio de consolidation, l'exis- 
tence d'une association, "FAIRE", constitue un appoint 

précieux et procure un degré de souplesse supplémentaire au sys- 
tème. 

La. structure de la DES diffère toutefois de celle adoptée dans le 
scénario de consolidation. Dans le présent scénario, seules 

les deux directions d'écoles sont directement rattachées à 

la Direction des Enseignements Supérieurs, la recherche 
et la formation continue étant intégrées aux écoles, comme 

nous l'analyserons plus loin. 

Le plan de croissance 

Le scénario de développement, contrairement au scénario 

de consolidation : 

e prend en compte la capacité du marché de l'em- 

ploi à absor ber les cadres de haut niveau for més par 
l'ENSSAE, cadres aguerris aux techniques de la, modélisa- 

tion économique et de l'analyse sta.tistique, mais plus géné- 
ralement aphtes à exercer des responsabilités managériales ; 
cette capacité d'absorption du marché apparaît d'ailleurs 
encore plus forte que celle indiquée au chapitre 1, pour peu 

que l'on raisonne à l'échelle européenne ; 
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. tient compte de l'informatisation croissante des dif- 
férentes applications de la statistique, qui augmente 
le besoin en professionnels tels que ceux formés par 
l'ENSTI, c'est-à-dire capables de produire, de traiter, et 

d'analyser la masse des informations internes et externes né- 
cessaires à. une entreprise dans la conduite de ses activités ; 

. considère l'existence d'un potentiel de recrutement 
non saturé, potentiel essentiellement localisé dans les classes 

préparatoires scientifiques, ma,is aussi da.ns les premiers et 
seconds cycles universitaires de mathématiques, de statis- 

tique, d'informatique, ou d'économie ; ce potentiel est encore 
a.ccru par le projet d'ouverture du recrutement en direction 
des classes préparatoires au haut enseignement commercial. 

A la faveur de ces conditions, les promotions de sortie 
des deux formations sont augmentées de 50% au mini- 
mum en l'an 2000, relativement à la situation de 1990 : au 
moins 150 élèves par an sortent de 120 de l'ENSTI. A ces 
élèves français se greffe dans chaque école une vingtaine d'élèves 

étrangers (cf. plus loin, Le.s relations internationales). 

Si les locaux de Marne la Vallée restent suffisants pour 
abriter l'ENSTI, ceux de Malakoff ne peuvent plus dé- 
sormais héberger l'ENSSAE : cette école a donc démé- 

nagé dans la partie est de la couronne parisienne, où elle 

dispose d'un campus de 30 hectares ; ce campus, situé dans 
une proximité raisonnable de celui de l'ENSTt, comprend des rési- 
dences permettant de loger les professeurs et les étudiants étran- 

gers séjournant dans l'une ou l'autre des écoles. 

De façon à tenir compte de l'augmentation du nombre 
des élèves, tout en désaturant la contrainte "d'effectif 
minimal" que s'imposait le scénario de consolidation, le 
nombre d'enseignants permanents est doublé par rapport 
à ce dernier scénario, soit 30 pa.r école : 20 professeurs et maîtres 
de conférence, et 10 assistants. A ceci s'ajoutent trois laboratoires 

répartis entre les deux écoles (cf. plus loin Lo. reclacrch.e), ra,ssem- 
blant chacun 20 chercheurs, dont 7 boursiers. Enfin, les person- 
nels administratifs s'accroissent, mais moins que proportionnelle- 
ment, d'où un effectif global dépassant sensiblement 200 

personnes, effectif qui peut impressionner si on le rapporte à la 
situation de l'ENSAE en 1990, mais qui apparaît très raisonnable si 
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on le rapproche de celui déjà atteint par les grandes écoles scien- 

tifiques qui brassent des populations comparables d'étudiants. 

La recherche 

Le laboratoire d'économie et de statistique, le CREST, 
unique centre de recherche de la DES dans le scénario 
de consolidation, devient, dans le scénario de développe- 
ment, un laboratoire commun de l'ENSSAE et de l'ENS- 

TI, domicilié à l'ENSSAE ; ce centre réalise à la fois des tra- 
vaux fondamentaux et appliqués ; sa taille est approximativement 
la même que dans le scénario de consolidation. 

Deux autres laboratoires se sont parallèlement constitués 
au sein de chacune des écoles : 

un laboratoire d'économie appliquée à l'ENSSAE, 
dont les travaux se rapportent aux domaines de l'économie 
industrielle et de l'économie financière ; une part importante 
de l'activité de ce laboratoire est financée sur contrats ; 

un laboratoire de statistique appliquée à l'ENSTI, 
qui effectue lui aussi de la recherche sur contrats, dans les 
domaines de la production et du traitement des informations, 
au bénéfice des entreprises et de l'Administration. 

Globalement, comme on l'a indiqué plus haut, les trois labo- 
ratoires totalisent environ 60 chercheurs, parmi lesquels 
une vingtaine de boursiers. Les ressources sont par ailleurs dé- 

multipliées, grâ,ce à des coopérations et des échanges de personnels 
avec des centres extérieurs tels que le CEPREMAP ou le laboratoire 

Delta, commun à. l'ENS et à l'EIIESS. 

Une telle politique de développement de la recherche au 
sein de la Direction des Enseignements Supérieurs n'ex- 
clut pas, bien au contraire, la poursuite d'autres objec- 
tifs de recherche à l'INSEE. Da.ns un scénario-2000 d'évolu- 
tion de l'INSEE, et non pas seulement de l'ENSAE, une activité de 

recherche-développement puissante, et indépendante de la DES, est 
nécessaire à l'Institut, afin de renforcer et d'entretenir la chaîne de 

couplage qui lie la recherche proprement dite à la, méthodologie, 
puis aux pratiques. Ce rôle est en partie tenu par l'actuel départe- 
ment de la recherche, qui accueille des projets se situant en amont 
des activités courantes de l'INSEE; cependant, pour démultiplier les 
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moyens et parvenir à da,,antag<, d'efficacité, il serait souhaitable 

de redéployer les efforts vers l'aval, en impliquant plus directement 
les services opérationnels de l'Institut. 

Dans cette optique, l'architecture du système de recherche 

de l'ensemble Ecoles-Institut comprendrait les éléments 
suivants : 

. des groupes de réflexion méthodologique disséminés 
dans les différentes unités de l'INSEE, groupes plus 
nombreux et mieux valorisés qu'aujourd'hui ; 

. plusieurs centres de recherche fondamentale et ap- 
pliquée, situés dans l'orbite des écoles : le laboratoire 

né du CREST, ainsi que les deux laboratoires d'économie est 
de statistique appliquées de l'ENSSAE et de ces labo- 
ratoires prendra.ient notamment en compte certains des be- 

soins exprimés par l'INSEE dans ces domaines ; 

. un pôle de coordination et d'évaluation de la re- 

cherche, rattaché à l'INSEE et pouvant prendre la 
forme d'un "conseil de la recherche" ; ce conseil se- 
rait chargé d'apprécier l'opportunité et la. qualité des projets 
proposés, ou en cours de réalisation, d'assurer l a. communica.- 
tion entre les différentes cellules de recherche et de réflexion 

méthod.ologidue, et notamment d'éviter que ne s'établisse 
un trop grand cloisonnement entre, d'un côté la recherche 

"académique" et, de l'autre, la recherche "méthodologique". 

Les chercheurs de l'INSEE de 1990, notamment ceux du 

département de la recherche, trouveront une place na- 
turelle au sein de la nouvelle structure : certains, dans 
les laboratoires de la Direction des Enseignements Supé- 
rieurs ; d'autres, dans les groupes de réflexion méthodolo- 

gique des différentes directions de l'Institut. Cependant, en 
matière de recherche, les aspects liés aux personnalités des cher- 
cheurs et à leurs aspirations ne doivent pas être perdus de vue, et la 

structure proposée ici, si elle est logiquement la. plus satisfaisante, 
n'exclut pa,s des aménagements individuels. 

La formation continue 

Dans le scénario de développement, la formation continue 

s'intègre aux écoles et se différencie : le CEPE se dédouble 
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pour donner naissance à deux unités respectivement ra,tta,ch.ées 
à l'ENSSAE et à l'ENSTl. Dans l'activité de ces unités, les forma- 
tions "sur catalogue", ou les sessions de longue durée réalisées au 

profit d'une administration particulière, occupent une place plus 
réduite ; l'effort principal est porté sur des formations de courte 
durée et ciblées sur des thèmes précis. 

Les relations internationales 

La Direction des Enseignements Supérieurs, ainsi que les 
deux écoles, mènent une politique internationale très ac- 
tive : 

un chargé de mission auprès du directeur des ensei- 

gnements est exclusivement en charge des relations 

internationales ; chacune des deux écoles s'est en outre 
dotée d'un responsable en la matière ; 

les deux écoles ont mis en place des "groupes-pays" : 
ces groupes réunissent des enseignants chercheurs perma- 
nents qui, par gra.ndes zones géographiques, prospectent les 
collaborations souha.itables puis contribuent à les mettre en 

oeuvre ; -, 

l'ENSSAE et l'ENSTI disposent chacune d'un poste 
de professeur associé de haut niveau, poste découpable 
en tranches infi.a.-a.nnuelles et permettant d'inviter des en- 

seignants-chercheurs étrangers ; ;, 

des accords passés avec plusieurs universités euro- 

péennes permettent de délivrer des doctorats sous sceau 

commun ; 

20 à 25 élèves par an, principalement originaires des 

pays de la Communauté Européenne, sont intégrés 
dans la scolarité de chacune des deux écoles, et re- 

présentent un cinquième à un quart de l'effectif globa.l des 

promotions ; ;, 

chaque étudiant de l'ENSSAE ou de l'ENSTI doit 

obligatoirement, au cours de sa scolarité, effectuer 
un séjour dans un pays étranger non francophone, 
qu'il s'agisse d'un stage ou d'une période d'enseignement ; 
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e l'étude de la langue anglaise est obligatoire à l'ENS- 

SAE et à l'ENSTI, ainsi que celle d'une deuxième langue 
européenne ; les départements de langues ont été renforcés 
dans les deux écoles ; certains cours sont professés en anglais. 

Bilan du scénario de développement 

L'avantage majeur du scénario de développement réside 
en ce qu'il fait entrer l'actuelle ENSAE dans un "régime 
de croissance ouverte", permettant une convergence vers 
la constitution d'un grand pôle européen de formation en 

économie et en statistique. Alors due le scénario de conso- 
lidation se contentait de conduire l'Ecole vers un équilibre plus 
satisfaisant que la situation présente, le scénario de développe- 
ment amorce la croissance et la porte au-delà d'un "point de 

non-retour", à. partir duquel le développement peut bénéficier à 

plein d'un effet d'auto-entrafnement : une fois la masse critique 
atteinte, les étudiants attirent les étudiants ; de même, l'effectif 
des enseignants-chercheurs grossit pa.r effet d'a.vala.nche. 

Le succès de ce scénario repose sur deux facteurs cri- 

tiques : 

. d'une part, l'attribution de moyens sensiblement plus 
abondants que ceux du scénario de consolidation ; 

e d'autre part, une volonté politique très soutenue. 

En effet, il ne s'agit plus seulement de renforcer la structure exis- 
tante et d'augmenter les effectifs à. la marge ; il s'agit plutôt de 

reconfigurer le paysage de l'enseignement et de la, recherche à. 
et de doubler les effectifs en dix ans. Dans la partie qui suit, 

la dernière de ce rapport, nous nous efforcerons de dresser gros- 
sièrement la. liste des actions à mener et des décisions à prendre, 
afin de rendre possible une telle tra,nsition. 

3.2 Les stratégies s 

Nous nous intéresserons ici aux chemins qui mènent aux buts dé- 
crits dans la partie précédente, et présenterons deux scénarios dy- 
na,miques qui, en dix ans, conduisent à l'un ou à, l'autre des deux 
scénarios-cibles de consolidation ou de développement. Sans risque 
de confusion, nous confondrons les trajectoires avec les stratégies 
qui les engendrent, et donnerons aux deux trajectoires-stratégies 
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les noms des scénarios-cibles auxquels elles conduisent respective- 
ment. Nous distinguerons ainsi une stratégie de consolida- 
tion et une stratégie de développement, qui ne sont pas 
indépendantes : 

la stratégie de consolidation consiste à atteindre la 
cible correspondante en trois ou quatre ans, puis à 

y plafonner jusqu'en l'an 2000 ; 

la stratégie de développement s'appuie sur la pré- 
cédente jusqu'au point de consolidation puis, de là, 
s'élève vers la cible de développement en six ou sept 
années supplémentaires ; 

Le choix que manifestent la définition et l'imbrication des straté- 

gies présentées nous paraît justifié. par les raisons suivantes : 

la stratégie de consolidation peut être considérée, à 
des variantes de réalisation près, comme la straté- 

gie de développement "tendanciel" de l'actuelle EN- 

SAE, axée sur le projet d'autonomie des deux divisions ; or 
ce projet, dont l'horizon temporel est inférieur à cinq ans, 
ne prévoit pas d'extension ultérieure ; 

la cible de développement représente une transfor- 
mation trop radicale de la situation actuelle, pour 
que l'on puisse converger directement ver cette cible, 
sans d'abord se déplacer vers un nouveau point de départ ; 

la cible de consolidation constitue précisément un 

point intermédiaire favorable pour aborder la crois- 
sance vers la cible de développement car, si elle ne per- 
met guère de "gagner de l'altitude" -les effectifs d'élèves et 

d'enseignants augmentent assez peu- elle fournit en revanche 
l'infrastructure indispensable à. toute progression ultérieure ; 
en particulier, une première organisation de l.a. Direction de 

Enseignements Supérieurs y est déjà en place. 

Dans les deux sections qui suivent, nous dresserons le "plan de 
route" de la stratégie de développement, en le décompo- 
sant selon ses deux grandes étapes : de l'état actuel à 
la cible de consolidation (1991-1994), puis de la cible de 
consolidation à la cible de développement (1995-2000). A 
l'intérieur de chaque étape, nous nous attacherons à identifier les 

principales sous-étapes et leur échelonnement. 
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3.2.1 Du statu-quo à la cible de consolidation 

Voici quels sont les principaux temps forts de cette pre- 
mière étape du trajet, à parcourir en quatre ans au plus ; -, 
ces points de passade obligés ne sont pas nécessairement consécu- 

tifs : certains d'entre eux peuvent être franchis parallèlement. 

1. La mise en débat du rapport et l'adoption d'un pro- 

jet cadre 

Le présent rapport, comme on l'a rappelé dans 
l'introduction générale, est le fruit d'une dé- 

marche d'experts, et non pas le résultat d'un 

consensus élargi. Les différentes parties prenantes à 

la vie de l'Ecole ont certes été entendues, et leurs opi- 
nions nous ont aidé à élaborer ce rapport, mais elles 

n'ont pas été officiellement saisies. Pour progresser à 

partir du point actuel, la. première des actions à entre- 

prendre est de diffuser nos analyses auprès des diffé- 

rentes insta.nces concernées - autorité de tutelle, cLirec- 

tion générale et directions de L'INSEE, responsables et 

enseignants de l'ENSAE, associations d'anciens élèves, 
etc. afin qu'une concertation se développe. 

Une manière efficace d'organiser le débat serait 

de mettre rapidement en place un groupe de 

travail, dont l'objectif ne sera.it. certes pas de produire 
un nouveau rapport, mais d'aboutir rapidement, dans 

un délai n'excédant pas trois tnois, à. l'adoption d'un 

projet cadre, ou schéma directeur de croissance, 

pour les dix prochaines aiinéesi. 

2. La création et l'organisation de la Direction des En- 

seignements Supérieurs (DES) 

Dès l'approbation des grandes lignes du rapport 

par le Directeur Général de l'INSEE, et avant 

même la fin des travaux du groupe de travail, 
la Direction des Enseignements Supérieurs de 

1 A la date de publication de ces pages, une première version d'un tel schéma 
directeur a été établie, sous le nom de projet "ENSAE-2000". version dans 
laquelle sont. chiffrées de manière précise les requêtes de chacun des deux scé- 
narios, en termes de surfa.ces, de dépenses de fonctionnement, et de postes 
budgétaires. 
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l'INSEE peut être mise en place, et un processus 
administratif être engagé, afin de la. créer officiellement 

par décret et de lui conférer le statut de "Centre de 

Responsabilité" ; un directeur des enseignements supé- 
rieurs peut être nommé. 

De manière parallèle et indépendante, les dé- 
marches peuvent être entreprises afin de consti- 
tuer l'association "FAIRE", sur le modèle d'Arcom 
ou d'Armines. 

Sans attendre qu'un consensus soit atteint sur 
les appellations des écoles et des diplômes, ainsi 

que sur un nouvel intitulé du CEPE, une pre- 
mière organisation de la DES peut être annon- 
cée et mise en place, da.ns laquelle les deux éco- 
les -que par commodité nous continuerons d'appeler 
l'ENSSAE et le CREST, et le CEPE, sont direc- 
tement ra.tta.chés au directeur des enseignements. 

L'actuel conseil de perfectionnement de l'EN- 
SAE est dédoublé, donnant naissance à deux 
conseils de perfectionnement séparés de l'ENS- 
SAE et de l'ENSTI. Contrairement à la situation 

actuelle, et afin de permettre une plus grande impli- 
cation des membres extérieurs à l'Administration, ces 
conseils pourraient être présidés pa,r des personnalités 
élues pour un mandat de trois ans, et n'appartenant 
pas nécessairement à. l'tNSEE ou à l'autorité de tutelle. 
Par ailleurs, en raison du lien étroit entre les deux éco- 

les, l'une des deux réunions annuelles de chaque conseil 

pourra.it être une réunion commune. 

3. L'organisation des écoles 

e Les deux équipes de direction des écoles se cons- 

tituent, comprenant chacune un directeur, un direc- 
teur des études, et quatre à cinq chefs de département 

d'enseignement, un par grand domaine scientifique. 

Les départements d'enseignement se mettent en 

place et recrutent des enseignants permanents 
de niveau professeur ou maître de conférences, une di- 

zaine dans chaque école. 
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eAfin d'assurer la qualité des recrutements, des 
commissions ad-hoc sont créées par disciplines, 
faisant appel à des experts extérieurs aux éco- 
les. Les enseignants pourraient être embauchés sur des 
contrats à durée limitée, par exemple trois ans, avant 
de bénéficier éventuellement, pour certains d'entre eux, 
d'un contrat permanent selon le principe nord-améri- 
cain de la "tenure". 

. eLes deux divisions se transforment progressive- 
ment en deux écoles autonomes, disposant chacune 
de moyens logistiques propres. 

eLa refonte de la scolarité de l'ancienne division 
CGSA et le passage de cette scolarité sur trois 
ans sont préparés en 1991-1992, de manière à ce 

que les premières promotions de Marne la. Vallée béné- 
ficient du nouveau système d'enseignement, à partir de 
1993. 

Les statuts de l'actuelle ENSAE sont révisés par 
décret, afin notamment de prendre en compte : 

- la création et l'organisation de la DES, 
- la création et l'organisation des deux écoles, 
- les appellations des diplômes, 
- la création des commissions de recrutement. 

4. Les locaux 

La rentrée 1993 de l'ENSTI s'effectue dans les 
nouveaux locaux de la Cité Descartes à Marne 
la Vallée ; cependant, dès la. rentrée 1991, les deux 
divisions de l'ancienne ENSAE s'installent plus au large 
dans les locaux de Malakoff, que complètent 2000 m2 à 
3000 m2 supplémentaires loués dans Paris ou sa proche 
couronne ; ces surfaces permettent également de relo- 

ger le CEPE dans des conditions plus favorables ; elles 
autorisent enfin l'extension du CREST et la naissance de 
nouveaux laboratoires. 

Dans l'optique d'une augmentation importante 
des promotions au cours de la deuxième étape, 
une nouvelle implantation doit être recherchée, 
qui permette d'installer l'école ENSSAE avant la fin des 
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années 1990 sur un campus nouveau, de préférence situé 
à proximité de celui de l'ENSTI. 

5. Le CREST : de la formation doctorale à la recherche 

Parallèlement à la transformation des divisions 
en écoles, le CREST complète son activité de 
formation doctorale par la constitution d'une 
véritable équipe de recherche : cinq chercheurs à 

plein temps sont recrutés en trois ans ; le nombre de 
bourses de doctorat augmente sensiblement. 

L'amorce d'un laboratoire d'économie appliquée 
se met en place à l'ENSSAE, autour des thèmes de 
l'économie industrielle et de l'économie financière ; un 

enseignant chercheur permanent s'y consacre à plein 
temps ; il encadre un assistant ainsi que trois ou quatre 
boursiers doctora,nts. 

6. Le CEPE : du cycle long à la formation continue 

A partir de l'année scolaire 1992-1993, la mu- 
tation du cycle annuel en une série de modules 
accessibles à la carte est achevée. Cinq à dix au- 
diteurs étrangers suivent un sous-ensemble cohérent de 

modules, équivalent à une formation de six mois à. plein 
temps. 

Les formations "sur mesure" se développent, et 

prennent progressivement une importance comparable 
à. celle des formations sur ca,ta.logue. 

3.2.2 Du point de consolidation à la cible de dé- 

veloppement 

A pa,rtir de 1993 ou 1994, la. pénurie étant résorbée et une pre- 
mière architecture étant en place, il s'agit de piloter la croissance, 
de transformer les structures, et de réaliser l'ouverture internatio- 
nale. Cette seconde étape, "eu côte", comporte plusieurs "relais" 
dont certains, comme on l'a vu, doivent être préparés dès l'étape 
précédente. 
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1. L'acquisition de nouveaux locaux 

a L'extension des locaux est indispensable, pour 
permettre l'augmentation des promotions et l'a.ccueil 
d'élèves étrangers en plus grand nombre, ainsi que pour 
abri ter plusieurs laboratoires de recherche. 

e La prospection d'un campus pour l'école ENS- 

SAE,''a,c:liat du terrain et la mise en route du projet 
d'implantation ont eu lieu dès 1991-1992, c'est-à-dire au 
début de l'étape précédente. Les locaux devra.ient être 

disponibles avant l'a,n 2000 et se substituera.ient alors 
aux surfaces provisoirement louées. 

2. L'augmentation des promotions 

e Dès son installation à Marne la Vallée, en 1993, 
l'ENSTI peut augmenter ses effectifs d'élèves, au 

rythme de 10% par an environ. 

e Avant la mise à disposition d'un nouveau cam- 

pus, vraisemblablement en 1997 ou 1998, l'ENS- 
SAE ne peut accroître ses promotions que mo- 
destement. i, 1111 taux ne dépassant guère .5%> par an ; 
après l'installation de cette école dans ses nou- 
veaux murs, une montée en puissance rapide 
peut en revanche être réalisée, au rythme de 20% 
i, 30% d'augmentation par an. 

3. L'ouverture internationale 

Trois reponsables des relations internationales 
ont pris leurs fonctions dès l'étape précédente, 
un à la. DES, les deux autres da.ns chacune des deux 

écoles ; les résultats <le leur action ne se manifestent 
véritablement qu'au cours de cette seconde étape. 

Les "groupes-pays" sont opérationnels et met- 
tent en oeuvre des coopérations, notamment avec 
des établissements européens ; ces coopérations portent 
sur des échanges d'élèves, d'enseignants, et de cher- 

cheurs, ainsi que sur la délivrance de doctorats com- 
muns. 

L'enseignement des langues se développe, plus- 
ieurs cours en anglais sont introduits da,ns les écoles. 
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4. La création et la croissance des laboratoires 

De 1994 à 2000, le CREST poursuit une légère 
croissance, d'un chercheur confirmé par an environ ; il 

s'intègre à l'ENSSAE et devient un laboratoire commun 
à. cette école et à l'ENSTt. 

Le laboratoire d'économie appliquée, dont l'é- 
bauche s'est constituée à l'ENSSAE dès la pre- 
mière étape, acquiert au cours de la seconde sa 
véritable dimension, en recrutant deux chercheurs 

par an de 1994 à. 2000. 

A partir de 1994, installée dans ses nouveaux lo- 

caux, l'école ENSTI se préoccupe d'y dévelop- 
per une activité de recherche en statistique ap- 
pliquée : mi laboratoire est crée et, recrute deux cher- 
cheurs par a,l ell moyenne, de manière à atteindre en 
2000 la. ta.ille critique d'une vingtaine, en incluant les 
élèves chercheurs. 

Cette croissance des activités de recherche pour- 
ra s'appuyer en partie sur une aide du Ministère 
de la Recherche et de la Technologie, sous la forme 
de subventions, d'attributions de postes de recherche, 
ou de mise à disposition de chercheurs du CN us ; l'objec- 
tif étant de créer un pôle de regroupement eu recherche 
fondamentale et appliquée, siii- les théories et 
les méthodes de la science économique. 

5. La nouvelle structure de la DES 

La DES pourra acquérir son organisation défini- 
tive au cours de la seconde moitié de la décennie 

90, lorsque la. recherche se sera totalement intégrée aux 
écoles et que le CEPE <i.m.a. préparé sa. scissioll en deux 
unités séparées de formation continue. Ne seront alors 
ra.tta.chées à. cette direction de l'INSEE que l'ENSSAE et 

toutes deux devenues des écoles colnlètes et 
autonomes. 

Les statuts des deux écoles pourront être à nou- 
veau révisés par décret, a,fin de tenir compte de ces 
transformations. 
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Propos final 

Il ne s'agit pas ici de tirer les conclusions de ce rapport. Ceci serait 
en effet contraire à l'esprit même de notre démarche, qui a voulu 

ouvrir, et non pas fermer, l'avenir de l'ENSAE d'a,ujourd'hui, celle 

que nous l'avons décrite dans les deux premiers chapitres. 

Notre réflexion prospective doit maintenant déboucher sur un dé- 
bat d'où naîtront, dans la concertation, les grandes options stra- 

tégiques sur lesquelles se bâtira l'une des ENSAE de demain que 
nous avons imaginées da.ns le dernier chapitre 

Si conclure ne serait donc pas de mise, il nous paraît en revanche 

utile, en guise d'épilogue, de rappeler combien l'enjeu du débat est 

important. 

Dans un contexte où les échanges économiques se glo- 
balisent et se complexifient, la France a le plus grand 
besoin de "managers" solidement formés à l'économie, 
à la statistique, et aux disciplines qui leur sont liées ; or 
dans un pays qui, contrairement à d'autr es pays dévelop- 
pés en Europe et ailleurs dans le Monde, ne bénéficie 

pas d'une forte tradition de formation supérieure dans 
ces domaines, l'ENSAE constitue un atout stratégique. 
Il convient donc de jouer avec détermination cette carte 

maîtresse, dont dispose la France dans le jeu économique 
européen, en donnant à l'INSEE les pleins moyens d'exer- 
cer sa mission nationale de formation. 

Ceci nécessite à. l'évidence qu'un consensus s'établisse entre de 
nombreuses parties prenantes et qu'une volonté politique s'ex- 

prime, de manière ferme et soutenue ; nous appelons de nos vœux 

que l'une et l'autre de ces deux conditions nécessaires soient rapi- 
dement remplies. 
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